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Journées du patrimoine 
à Saint-Etienne
Un carrefour de partage 
culturel franco-marocain 

Responsable certes, la ministre 
espagnole des affaires étrangères
mais sûrement pas seule
Arancha González Laya 
en bouc émissaire ?

Alaeddine Aljem : J’aime utiliser
le langage cinématographique dans
son essence la plus pure

Le Maroc, assez bon élève
Doit mieux faire

Pour atteindre l’objectif fixé par l’Accord de Paris sur le climat, il faut
bien que la Chine et les Etats-Unis mettent vraiment la main à la pâte

Diagnostic de l’hépatite C
Le premier test 100% marocain
permettra de protéger une
grande partie de la population 
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Une fois de plus, les prévi-
sions internationales font
froid dans le dos. Six ans
après avoir conclu l'Accord

de Paris, qui fixe l’objectif  d’une hausse
des températures de maximum +2°C,
si possible +1,5°C, d’ici à la fin du siè-
cle, les Etats signataires mènent le
monde à un réchauffement «catastro-
phique» de +2,7°C.

A quelques semaines de la pro-
chaine conférence internationale sur le
climat (COP26), un rapport de Climate
Action Tracker révèle que nous
sommes encore loin du compte pour
tenir cet objectif  (+2°C).  Ce rapport
basé sur une analyse de plus de 35 pays,
dont les plus grands émetteurs de car-
bone au monde, révèle qu’aucune na-
tion n’est à la hauteur des mesures
prises pour freiner le changement cli-
matique, à l’exception d’un seul État
africain, la Gambie. Ce petit pays
d’Afrique de l’Ouest qui utilise, pour
une grande partie de ses besoins, des
énergies renouvelables a fourni des ef-
forts considérables lui ayant permis
d’être en tête du classement.

Le rapport, qui a évalué un certain
nombre de mesures, telles que les poli-
tiques climatiques nationales entre-
prises, l’action et l’utilisation des terres,
le soutien financier international et les

objectifs d’émissions, souligne que sept
autres pays, dont le Maroc (Costa Rica,
Kenya, Éthiopie, Népal, Nigeria,
Royaume-Uni), récoltent la mention
«action climatique presque suffisante».

Des mesures jugées 
insuffisantes
Ce n’est, hélas, pas le cas de nom-

breux autres pays qui émettent beau-
coup de gaz à effet de serre (GES), les
États-Unis en tête. Les mesures prises
par les Américains sont jugées « insuf-
fisantes ». C’est aussi dans cette catégo-
rie que sont classées les politiques de
l’Union européenne, du Japon, de la
Norvège ou du Chili, selon ce rapport
scientifique indépendant rapporté par
The Guardian et produit par  deux
ONG, Climate Analytics, spécialisée
dans les sciences et les politiques clima-
tiques et le NewClimate Institute, qui
couvre les sujets liés aux négociations
internationales sur le climat.

D’autres États sont encore plus loin
du compte, notamment la Chine qui est
désormais le pays qui émet le plus de
gaz à effet de serre chaque année. En
2019, elle était ainsi responsable de
27% des émissions mondiales (même
si ce sont toujours les USA qui ont les
émissions par habitant les plus élevées).

Les mesures qu’elle a prises pour
l’heure demeurent dans la catégorie «
très insuffisantes », avertit Climate Ac-
tion Tracker. C’est aussi le cas de gros
émetteurs tels que le Canada, l’Australie
ou l’Inde.

La Russie qui est le quatrième émet-
teur de gaz à effet de serre mondial est,
quant à elle, parmi les plus mauvais
élèves, aux côtés de Singapour, de
l’Iran, de l’Arabie Saoudite, et de la
Thaïlande.

Si l’objectif  de zéro carbone est en
général visé à l’échéance 2050, Climate
Action Tracker alerte les pays sur l’im-
portance de tenir les échéances préala-
bles. «L’échéance la plus importante est
celle de 2030, date à laquelle les émis-
sions globales doivent avoir été réduites
de 50 %. Les gouvernements sont mal
partis pour l’atteindre », indiquent les
deux ONG. Selon leurs évaluations, au
rythme actuel, les émissions mondiales
seront toujours deux fois trop élevées
par rapport aux seuils à respecter.

«La vague d’États qui se sont enga-
gés à atteindre le zéro carbone en 2050
donne des raisons d’espérer», souligne
tout de même Climate Action Tracker.
La priorité est donc d’adapter le plan-
ning en fonction de cette échéance. «Il
est crucial que les objectifs que les
États se fixent pour 2030 et 2050 soient

correctement alignés. La plupart des
objectifs zéro carbone sont formulés
de manière vague (…) Des objectifs à
court terme précis sont indispensables,
pour tenir l’objectif  de long terme», lit-
on dans ledit rapport.

Le Maroc est-il 
vraiment un bon élève?
L'action climatique prévue par le

Maroc dans le cadre de sa stratégie
énergétique nationale comprend la
mise en œuvre d'un « objectif  ambi-
tieux » de 42% de capacité électrique
installée à partir des énergies renouve-
lables d'ici 2020, passant à 52% à l’ho-
rizon 2030, relève le document. En tant
que pays non pollueur avec des émis-
sions à effet de serre (GES) «faibles»,
le Maroc doit être soutenu par d'autres
pays afin de passer à la vitesse supé-
rieure dans la mise en place de sa poli-
tique climatique, font savoir les deux
ONG.

Climate Action Tracker, qui an-
nonce avoir évalué en détail l'impact
des mesures d'atténuation prises actuel-
lement par le Maroc, estime également
que le Royaume est en phase d’attein-
dre ses objectifs inconditionnels de la
CDN (Contribution déterminée au ni-
veau national) dans le cadre des poli-

Le Maroc, assez bon élève
Doit mieux faire

Pour atteindre l’objectif fixé par l’Accord de Paris sur le climat, il faut 
bien que la Chine et les Etats-Unis mettent vraiment la main à la pâte
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tiques actuelles en raison de l'ex-
tension « ambitieuse » de la capa-
cité de l'énergie solaire, éolienne et
hydraulique. 

Hassan Bentaleb, chercheur
associé au Laboratoire Change-
ment climatique et Aménagement
du territoire - Université Hassan II
de Casablanca, estime que ce clas-
sement du Maroc parmi les pays à
«action climatique presque suffi-
sante» n’a rien de surprenant. «Le
Maroc est aujourd’hui, selon le dis-
cours officiel, un modèle et l’une
des références au niveau interna-
tional, notamment en matière de la
promotion des énergies renouve-
lables et du développement dura-
ble», nous explique-t-il. Et de
poursuivre: «Un positionnement
constamment salué à l’internatio-
nal et vanté par les autres pays, les

institutions internationales, les
bailleurs de fonds, les investis-
seurs, etc. Ces derniers soulignent
souvent son rôle «très actif» et sa
position avant-gardiste pour faire
face aux questions du changement
climatique aussi bien au sein de
l’Afrique qu’au niveau des Nations
unies».  

Pourtant, précise notre interlo-
cuteur, «le consensus autour de ce
discours officiel n’a jamais été éta-
bli même si le fait que la question
du changement climatique ait été
absente du débat public». «Les
opinions divergentes contestant le
récit officiel ou une partie de ce
récit ont toujours existé. Ces opi-
nions ont été souvent portées par
quelques universitaires, militants
ou ONG qui critiquent certains
aspects du discours officiel, mais
ne l’ont jamais remis totalement en
cause», assure Hassan Bentaleb qui
estime que «ces opinions diver-
gentes ont toujours constitué de
voix inaudibles, circonscrites et oc-
cultées, incapables de produire un
contre-récit complet basé sur de
nouveaux cadres, paradigmes ou
référentiels et inapte à proposer
une nouvelle qualification du pro-
blème du changement climatique».
«Autrement dit, poursuit ce cher-
cheur, les opposants au discours
officiel ont été incapables de pro-
duire un contre-récit à même
d’identifier de nouvelles causes ju-
gées pertinentes et d’élaborer des
propositions de résolutions tout
en imputant la responsabilité de la
situation à une partie bien identi-
fiée».

Toujours selon ce spécialiste,
«Attac Maroc fait partie de ces
voix contestataires du discours of-
ficiel sur le changement climatique
et considère que ce discours sur
l’engagement du Maroc à lutter
contre le changement climatique

au niveau international représente
un faux semblant». Selon cette
ONG, les mesures d’adaptation et
d’atténuation citées dans la CDN
du Maroc ne constituent en rien
«un engagement à réduire les émis-
sions de gaz à effet de serre», mais
tout au plus «un engagement à ré-
duire la hausse prévue de ces émis-
sions» ou tout simplement de
«changer leur trajectoire», sans
réelle volonté de les réduire nette-
ment dans les faits.  

Hassan Bentaleb rappelle que
l’ONG anticapitaliste critique éga-
lement «les promesses tenues par
le Maroc en matière des énergies
renouvelables et d’efficacité éner-
gétique». «Elle estime que la re-
mise de nombreux permis
d’exploration de gaz et de pétrole
à plusieurs multinationales et la
mise en place d’une première cen-
trale nucléaire à l'horizon 2022-
2024  contredisent la politique
énergétique marocaine qui veut ré-
duire la part des énergies fossiles»,
souligne-t-il. Et de préciser que
l’objectif  de réduction de 32% des
émissions de GES du Maroc à
l’horizon 2030 a été également
remis en cause. «Attac Maroc juge
ce chiffre comme «tronqué»
puisque l’engagement réel du
Maroc n’est qu’une réduction de
seulement 14% des émissions. Le
scénario à 32% de réduction de-
meure tributaire d’«un appui inter-
national» estimé à 45 millions de
dollars», affirme ce chercheur qui
tient également à rappeler que «le
rapport de force qui caractérise les
relations entre l’État marocain et
la société civile réduit souvent les
ONG à de simples voix disso-
nantes ou de simples canaux de
contestation permanents et mobi-
lisables de façon sporadique et du
coup, incapables de créer de nou-
velles formes organisationnelles

ou de construire une identité col-
lective qui transcende les intérêts
particuliers et territorialisés».

En fin de compte, c’est à cela
que tout se résume. Chaque gou-
vernement se trouve confronté à
la difficulté de concilier ses enga-
gements en matière de climat avec
la réalité à laquelle est confrontée
sa population. L’inflation massive
qui s’installe actuellement aux
États-Unis, par exemple, en rai-
son de dépenses publiques hors
de contrôle, en est la preuve ul-
time. Ces deux ambitions concur-
rentes ne sont pas souvent
compatibles, et souvent l’urgence
climatique passe au second plan

face aux choix politiques et au
cycle électoral.

Cependant, le Maroc, la Gam-
bie et tous ces autres pays en voie
de développement, et qui sont
souvent catalogués comme étant
de bons élèves en la matière, ne re-
présentent qu’une goutte d’eau
dans l’océan des émissions mon-
diales. Ce qui compte réellement
pour faire face à l’urgence clima-
tique, ce sont les grands émetteurs.
Plus précisément, pour atteindre
l’objectif  fixé par l’Accord de Paris
sur le climat, il faut que la Chine,
l’Inde et les États-Unis réduisent
drastiquement leurs émissions.

Mehdi Ouassat
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Les effets du changement climatique
de plus en plus inquiétants

La volonté de limiter le réchauffement bien en dessous de 2°C n’est
pas un excès de zèle, rapporte numerama, site spécialisé dans la question
environnementale et les nouvelles technologies. C’est parce que les ef-
fets du changement climatique deviennent nettement plus dangereux
lorsqu’on le dépasse. Un exemple ? « Les modèles climatiques prévoient
une hausse du niveau moyen de la mer en Europe de 0,3 à 0,6 mètre
dans le scénario le plus favorable », expliquait à Numerama, Ybele
Hoogeveen, spécialiste du changement climatique et de la bio-économie
au sein de l’agence européenne de l’environnement (EEA), en avril der-
nier.

Si la hausse des températures reste sous les 2°C d’ici 2050, le niveau
de la mer montera de 20 - 40 cm. Mais dans un scénario à 3°C, on se
retrouverait avec une hausse du niveau de la mer le long des côtes com-
prises entre 60 cm et un mètre. Quand on sait le nombre d’habitations
et d’infrastructures stratégiques (ports qui nous approvisionnent en ali-
ments, en énergie, sites industriels, etc.) qui se trouvent en zones côtières
dans le monde, on comprend pourquoi il est si important de ne pas dé-
passer ce seuil.

Et la hausse du niveau de la mer est loin d’être la seule menace cli-
matique. Les phénomènes météorologiques extrêmes (tempête, séche-
resse, etc.) se multiplieront d’autant plus que le réchauffement sera élevé.
Dans le plus optimiste des trois scénarios étudiés par Météo France, le
nombre de jours de vagues de chaleur doublerait d’ici la fin du siècle, et
on verrait apparaître plus régulièrement des nuits chaudes. Dans le scé-
nario intermédiaire, la durée des vagues de chaleur serait multipliée par
trois ou quatre.

Le Maroc et tous
les autres pays 
en voie de
développement 
ne représentent
qu’une goutte
d’eau dans l’océan
des émissions
mondiales

“
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Amesure que l’enquête judi-
ciaire en Espagne avance
sur l’affaire Brahim Ghali,
le chef  des milices du Po-

lisario, d’autres questions y afférentes
restent encore en suspens à propos
des personnes ou des institutions im-
pliquées dans cette affaire  à l’origine
d’une crise diplomatique entre Rabat
et Madrid.

Il y a quelques jours, un juge
d'instruction du tribunal de Saragosse
(nord-est), a décidé de convoquer
l'ex-ministre des Affaires étrangères
Arancha González Laya pour l'audi-
tionner dans le cadre de l'enquête ju-
diciaire sur « Ghaligate ».

L’étau semble se resserrer autour
de l’ex-ministre des Affaires étran-
gères. Des médias espagnols ont,
pourtant, soulevé plusieurs questions
quant à la responsabilité d’Arancha
González Laya, toute seule, dans cette
affaire.

En effet, le quotidien espagnol,
La Razon (La Raison), a souligné
qu’«il est  difficile de comprendre que
l'ancienne cheffe de la diplomatie es-
pagnole ait pris, à elle seule, une déci-
sion d'une telle envergure pouvant
avoir des conséquences sur les rela-
tions bilatérales avec le Maroc, avant
de préciser, dans un article mis en
ligne dimanche 26 septembre, que
l’ex-ministre n’est qu’«un bouc émis-
saire, selon des sources ». 

«La vérité est que malgré le grave
conflit avec le Maroc, Laya n'a jamais
compris son départ de l'exécutif  et

que même le président (Pedro San-
chez) ne l'ait pas appelée personnel-
lement pour lui communiquer la
destitution. Alors que d’aucuns pré-
viennent que Laya peut «tout donner»
dans sa déclaration devant le juge,
d'autres écartent cette éventualité,
puisque son propre chef  de cabinet,
Camilo Villarino, a affirmé avoir reçu
des ordres de la ministre elle-même.
Mais quelqu'un de plus haut placé les
lui a-t-il donnés ? C'est la grande
question qui circule dans les milieux
gouvernementaux», a écrit La Razon.

L’éditorial d’un autre journal es-
pagnol, en l’occurrence ABC (mis en
ligne samedi 25 septembre), est sur la
même longueur d’onde. Selon ce
quotidien, « La Moncloa (siège offi-
ciel du gouvernement espganol) veut
que l’ex-ministre des Affaires étran-
gères soit le pare-feu où s'arrêtent les
éventuelles responsabilités pénales
pour des actes que le juge qualifie de
délits de recel, de prévarication et de
falsification de documents».

Ce même quotidien a souligné
que les enquêtes du juge d’instruction
du tribunal de Saragosse se sont fo-
calisées sur l’ancienne ministre des
Affaires étrangères et ses proches col-
laborateurs, notamment son chef  de
cabinet.

«Mais une certaine logique poli-
tique laisse penser qu’une décision
aussi importante comme celle autori-
sant l'entrée d’une façon illégale du
chef  du Polisario qui avait une affaire
pendante devant la justice, n'a pas été

prise uniquement par González Laya
et son équipe», a martelé ABC dans
son éditorial, avant de souligner que
le ministère de la Défense est impli-
qué dans l’affaire, puisque de hauts
gradés de l’Armée de l’air étaient au
fait de l’entrée de Ghali en Espagne
sous une fausse identité.

«La même logique permet de
supposer que, pour assurer la clan-
destinité avec laquelle il est entré en

Espagne, Brahim Ghali aurait béné-
ficié d’un déploiement de sécurité sur
le chemin le menant de Saragosse à
l'hôpital de Logroño, où il a été soi-
gné. Et cela pointe du doigt le minis-
tère de l'Intérieur et son chef,
Fernando Grande-Marlaska», a pré-
cisé ABC. 

En tout état de cause, il faut at-
tendre la déclaration de l’ex-ministre
des Affaires étrangères devant le juge

chargé de l’affaire de Brahim Ghali
pour en savoir plus sur les responsa-
bles qui ont facilité l’entrée en Es-
pagne du chef  des milices du
Polisario clandestinement avec de
faux papiers et comprendre pourquoi
il a été exempté du contrôle de son
passeport lors de son arrivée à bord
d’un avion médicalisé de la prési-
dence algérienne.

Mourad Tabet 

Responsable certes, la ministre espagnole des affaires étrangères mais sûrement pas seule

Arancha González Laya en bouc émissaire ?

Nasser Bourita : Sous le leadership de S.M le Roi, le Maroc 
a toujours fait preuve d'inventivité pour adresser la question d’énergie 

Sous le leadership de SM le Roi
Mohammed VI, le Maroc a
toujours fait preuve d’inventi-

vité pour adresser la question de
l’énergie, a affirmé le ministre des
Affaires étrangères, de la Coopéra-
tion africaine et des Marocains rési-

dant à l’étranger, Nasser Bourita.
Le Royaume a avancé à grands

pas sur la voie d’une énergie mo-
derne, durable et fiable; une énergie
abordable et qui se situe dans la droite
ligne des objectifs de développement
durable", a souligné M. Bourita dans

le discours du Maroc au dialogue de
haut niveau sur l’énergie, tenu ce ven-
dredi, par vidéoconférence en marge
de la 76ème Assemblée générale des
Nations Unies.

Il a également relevé que le
Maroc, entre la nécessité de concilier

le besoin croissant en énergie et l’im-
pératif  de réduire la pollution, a choisi
la voie des énergies renouvelables;
"celle qui allie développement écono-
mique et protection environnemen-
tale”. 

Le ministre a précisé, dans ce
sens, que le Royaume a adopté une
série de politiques publiques, qui ont
abouti à des projets d’envergure : le
plan solaire, le plan éolien ou encore
la continuation d’une politique des
barrages destinée à contribuer à la
production d’énergie hydroélectrique.

Saluant la tenue de ce sommet
réunissant des chefs d’Etat et de gou-
vernement, M. Bourita a, en outre, in-
diqué que la nomination du Maroc
comme champion dans le cadre du
dialogue de haut niveau sur la théma-
tique “Innovation, technologie et
données” est une reconnaissance du
leadership du Royaume dans le do-
maine des énergies renouvelables.

Il a, par ailleurs, fait valoir que les
choix du Maroc en matière de transi-
tion énergétique sont irréversibles et
trouvent leur prolongement en
Afrique, précisant que le Maroc est,
en effet, fortement attaché au soutien
des transitions vers les énergies pro-

pres dans les pays africains frères.
“Notre engagement est d’ap-

puyer le développement durable en
Afrique, l’accès à l’énergie, le dévelop-
pement des ressources et le renforce-
ment des capacités”, a-t-il insisté,
rappelant que le Maroc a lancé en
partenariat avec l’Ethiopie, la “Coali-
tion pour l'accès à l'énergie durable”.

Le ministre des Affaires étran-
gères, de la Coopération africaine et
des Marocains résidant à l’étranger a
toutefois fait observer que l’accès uni-
versel à une énergie propre, durable
et abordable pose plusieurs défis, par-
tout dans le monde.

Il a, dans ce contexte, insisté sur
la nécessité de catalyser la coopération
et la collaboration internationales,
d’accélérer le rythme de développe-
ment et de transfert de technologies
propres et de mobiliser des moyens
de financement innovants.

Et de conclure que le Maroc, fort
de sa tradition de partage de savoir-
faire, poursuivra sa dynamique de
coopération régionale et continentale,
tout en maintenant son engagement
ferme pour un modèle de développe-
ment solidaire et protecteur de l’envi-
ronnement.
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Décès d’Abdelouahab Belfquih

Affaire classée
Le procureur général du Roi

près la Cour d'appel de
Guelmim a annoncé, ven-
dredi, que l'affaire du décès

du dénommé Abdelouahab Belf-
quih des suites d'une blessure par
balle à son domicile a été classée,
puisque l'incident n'est pas lié à un
acte criminel.

En vue d'éclairer l'opinion pu-
blique, le procureur général du Roi
a indiqué dans un communiqué que
les résultats de l'enquête ordonnée
pour élucider les circonstances de
cette affaire, au cours de laquelle des
membres de la famille du défunt et
ses employés domestiques ont été
auditionnés, en plus de l'autopsie
pratiquée et de l'expertise balistique
menée sur l'arme saisie sur les lieux
de l'incident, outre l'expertise géné-
tique sur les échantillons prélevés
sur place, ont conclu que le défunt
était entré chez-lui vers 02h30 le 21
septembre et qu’il est resté cloîtré
dans sa chambre sans la quitter.
Aussitôt après avoir entendu un
coup de feu, des membres de sa fa-
mille étaient entrés dans la chambre,
où ils ont découvert le défunt al-
longé sur le dos et du sang coulant
de son ventre, un fusil de chasse à
ses côtés.

Après avoir rappelé que l'en-
quête a été diligentée suite au com-
muniqué du ministère public publié
le 21 septembre concernant cet in-
cident, la même source a relevé que
les résultats de l'enquête ont égale-
ment conclu que les membres de sa
famille confirment que le défunt
était encore en vie au moment où ils
sont entrés dans sa chambre, et qu'il
leur a demandé de ne pas le transfé-
rer à l'hôpital, notant que les gar-
diens de la maison n'ont remarqué
aucun mouvement inhabituel la
veille de l'incident et qu'aucune per-
sonne étrangère n'est entrée à la
maison.

Le rapport de l'autopsie prati-
quée par le médecin légiste a montré
que le décès est dû à un coup de feu
avec l'absence de traces externes
d'éclats du tir entourant la blessure,
a expliqué la même source, souli-
gnant que l'expertise balistique réa-
lisée par l'Institut des sciences
forensiques a démontré que le coup
de feu ayant atteint la victime pro-
venait d'un fusil de chasse qui s'est
révélé être le sien et que l'analyse des
échantillons prélevés sur ses mains
a démontré la présence de particules
de résidus du tir (baryum, antimoine
et plomb) avec la présence de traces

de sang du défunt sur la buse de
l'arme, ce qui confirme qu'il a utilisé
ce fusil.

Et d'ajouter que l'expertise gé-
nétique effectuée par le laboratoire
des analyses génétiques a montré
que l'ADN extrait des échantillons

retrouvés sur la crosse et la buse du
fusil, les traces de sang retrouvées
sur les lieux de l'incident et les vête-
ments du défunt, ainsi que sur la
blessure causée par la balle sont
identiques à l'empreinte génétique
du défunt.

Après l'examen des résultats de
l'enquête et des expertises menées à
ce sujet et qui ont conclu que le dé-
funt s'était suicidé par balle, il a été
décidé de classer l'affaire du fait que
le décès n'est pas lié à un acte crimi-
nel, conclut le communiqué.

Le Maroc défend la consolidation du multilatéralisme pour des réponses
efficaces aux menaces mondiales de la prolifération du nucléaire

Le Maroc est convaincu que
la consolidation du multi-
latéralisme et la coopéra-

tion internationale demeurent
des éléments essentiels pour ap-
porter des réponses universelles
et efficaces aux menaces mon-
diales de la prolifération nu-
cléaire, a souligné vendredi
l'ambassadeur, représentant per-
manent du Royaume auprès des
organisations internationales à
Vienne, Azzeddine Farhane.

Présentant la déclaration du
Maroc lors de la Conférence mi-
nistérielle de l’Article XIV visant
à faciliter l’entrée en vigueur du
Traité d’interdiction complète
des essais nucléaires (TICEN),

M. Farhane a indiqué que le
Royaume, qui demeure ferme-
ment attaché à l’entrée en vi-
gueur du TICEN, s’engage à
apporter son soutien constant et
sans faille aux efforts internatio-
naux pour promouvoir ce Traité,
et exprime son plein appui au
contenu de la déclaration finale
adoptée lors de cette Conférence. 

M. Frahane, qui intervenait
par vidéoconférence, a relevé que
cette Conférence ministérielle
coïncide cette année avec le
25ème anniversaire de l’ouver-
ture à la signature du TICEN et
se tient à la veille des travaux de
la 10ème Conférence d’examen
du traité sur la non-prolifération

des armes nucléaires (TNP). « Il
s’agit d’un moment fort pour
réaffirmer nos engagements (né-
cessité d’entrée en vigueur du
TICEN), passer en revue les
étapes franchies et évaluer la
mise en œuvre d’un important
instrument international en ma-
tière de désarmement et de non-
prolifération », a-t-il dit.

Dans ce contexte, le Maroc se
félicite, a-t-il poursuivi, de la ré-
cente ratification du TICEN par
l’Union des Comores et Cuba, «
ce qui nous incite à redoubler
d’efforts en vue de concrétiser
l’entrée en vigueur de ce traité et
conforte davantage le désir de la
communauté internationale de
promouvoir l’universalité de cet
instrument international de non-
prolifération », a-t-il affirmé.

Cependant, il est fort regret-
table de constater que vingt-cinq
ans après son ouverture à la si-
gnature, et malgré le large soutien
politique dont il jouit (185 signa-
tures et 170 ratifications), le
TICEN n'est toujours pas entré
en vigueur, a fait observer l’am-
bassadeur. 

Pour le diplomate marocain,
«la persistance des tentatives et
menaces des différents essais nu-
cléaires, et les conséquences hu-
manitaires qu’ils peuvent

engendrer, nous rappellent qu’il
est impératif  de faire des progrès
rapides et convaincants, néces-
saires à l’atteinte de nos objectifs
communs concernant le désar-
mement et la non-prolifération
nucléaires ». 

Il a rappelé, par ailleurs, que
le Maroc, qui a participé active-
ment au processus de négocia-
tion de ce Traité, a été l’un des
premiers pays à signer et à ratifier
le TICEN et saisit chaque occa-
sion pour réitérer son appel à
tous les pays qui ne l’ont pas en-
core fait et notamment ceux figu-
rant sur l’annexe II du Traité à le
ratifier afin de parvenir à son uni-
versalisation.

Ainsi, dans la continuité de sa
contribution aux efforts interna-
tionaux pour promouvoir l’en-
trée en vigueur de ce Traité, le
Maroc a co-présidé avec la
France la Conférence ministé-
rielle sur l’Article XIV en sep-
tembre 2009, et a élaboré
conjointement avec la France un
plan d’action visant à accélérer la
ratification du Traité notamment,
en encourageant les pays afri-
cains à ratifier cet instrument
pour faciliter son entrée en vi-
gueur, a-t-il souligné.

« Animé du même esprit, le
Maroc qui présidera cette année

la Première commission de l’As-
semblée générale des Nations
unies, ne ménagera aucun effort
pour soutenir toutes les initia-
tives visant à accélérer l’entrée en
vigueur du TICEN et à promou-
voir son universalité et ne man-
quera pas d’œuvrer pour
l’adoption par l’Assemblée géné-
rale de la résolution traditionnelle
sur le TICEN », a-t-il dit. 

M. Farhane a noté, de même,
que le Maroc enregistre avec sa-
tisfaction les nouveaux progrès
accomplis dans la mise en place
du Système de surveillance Inter-
nationale, qui compte actuelle-
ment 302 installations certifiées à
travers le monde, le fonctionne-
ment du Centre International de
données et les progrès réalisés
dans le renforcement des capaci-
tés d’inspection sur place.

«Cependant, des mesures
concrètes doivent être entre-
prises pour l’entrée en vigueur du
Traité à travers l’engagement de
tous les Etats à participer et à
contribuer à l’achèvement d’un
régime de vérification robuste
porté par le TICEN, ainsi que le
renforcement des capacités des
inspections plaidant en faveur de
la crédibilité du TICEN et la né-
cessité de son entrée en vigueur
rapide », a-t-il plaidé.
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Diagnostic de l’hépatite C

Le premier test 100% marocain permettra de
protéger une grande partie de la population 
Le premier test 100% ma-

rocain de diagnostic de
l'hépatite C permettra un
dépistage précoce de la

maladie ainsi que la protection
d’une grande partie de la popula-
tion, ont affirmé des chercheurs et
médecins samedi à Rabat.

Ces scientifiques prenaient
part à une réunion organisée à
l’initiative de la Fondation MAS-
cIR (Moroccan Foundation for
Advanced Science Innovation and
Research) sur "l’élimination de
l’hépatite C en Afrique, pourquoi
et comment?".

Lancés par la start-up Moldiag
spin-off  industrielle relevant de la
Fondation MAScIR, les tests de
diagnostic 100% marocains,
conformes aux meilleurs standards
internationaux, à fort degré d’effi-
cacité et de précision et aux coûts
maîtrisés, sont destinés à contri-
buer à la sécurité sanitaire du
Royaume et à fournir aux prati-
ciens et thérapeutes un moyen ra-
pide, efficace et accessible pour
renforcer la santé de leurs patients.

Approché par la MAP, l’hé-
pato-gastro-entérologue et ancien
professeur à la Faculté de méde-
cine et de pharmacie de Rabat,
Mustapha Benazzouz, a souligné
que le lancement, la production et
la commercialisation du premier
test de diagnostic moléculaire de
l'hépatite C constitue une avancée
notoire dans le domaine de l'indus-
trie biotechnologique de pointe au
Maroc, se félicitant de son effica-
cité et de son accessibilité à un prix
compétitif.

Plus de 70 millions de per-
sonnes sont infectées par le virus
de l’hépatite C dans le monde,
dont 10 millions en Afrique, a pré-
cisé Pr. Benazzouz. "Or, seule-
ment 5% des personnes atteintes
sur le continent africain sont
conscientes de leur statut sanitaire,
tandis que le reste de la population
malade court un grand risque de

développer une cirrhose ou un hé-
patocarcinome", a-t-il déploré.

Le test qRT-PCR de diagnos-
tic de l’hépatite C permettra en
effet de traiter les malades et de
sauver de nombreuses vies avant
l’apparition de complications, a-t-
il relevé, notant que les traitements
contre l’hépatite C sont efficaces
et disponibles d'autant plus qu'ils
sont fabriqués au Maroc à des prix
accessibles.

Pour sa part, le directeur du
centre Kits de diagnostic et dispo-
sitifs médicaux de la Fondation
MAScIR et directeur scientifique
de la start-up Moldiag Abdeladim
Moumen, a indiqué que de jeunes
chercheurs marocains ont déve-
loppé ce test de diagnostic qui per-
mettra de quantifier la charge
virale et de suivre le patient sur les

différents niveaux de la maladie.
Ces tests ont été validés clini-

quement au Maroc et à l’interna-
tional et ont obtenu
l’enregistrement réglementaire au
Maroc d’un premier lot de tests à
base de technologies moléculaires
pour le diagnostic et le suivi théra-
peutique de la maladie, a souligné
Pr. Moumen, notant que cette ini-
tiative vise entre autres à soutenir
la stratégie nationale de généralisa-
tion de la couverture médicale et
de l’accès aux soins pour les ci-
toyens marocains.

De son côté, le professeur de
médecine de travail Chakib Lara-
qui a insisté sur l’importance cru-
ciale du dépistage précoce de
l’hépatite C, une maladie guérissa-
ble et dont les traitements sont dis-
ponibles si elle est diagnostiquée

dans les temps. 
L’hépatite C peut atteindre des

personnes jeunes et actives, a fait
observer le Pr. Laraqui, qui juge
nécessaire un dépistage de masse à
même de permettre aux porteurs
de ce virus silencieux d’être dépis-
tés et traités rapidement.

La start-up Moldiag a pour
mission de produire, conformé-
ment aux normes internationales,
et de commercialiser de nouveaux
tests de diagnostic moléculaire à
usage professionnel et au coût
maîtrisé. Depuis son lancement,
elle a commercialisé plus de 2,5
millions de tests PCR de Covid-19
et dispose d’une capacité de pro-
duction de 6 millions de tests par
mois.

MAScIR, une institution de
recherche appliquée basée à Rabat

et Benguerir, fait partie de l’écosys-
tème des laboratoires scientifiques
de l’Université polytechnique Mo-
hammed VI. Elle vise à promou-
voir et à développer au Maroc des
pôles de recherche et développe-
ment répondant aux besoins du
pays en technologies avancées, no-
tamment dans le secteur de la bio-
logie médicale.

A ce jour, elle a pu déposer
près de 190 brevets avec des exten-
sions au niveau régional africain,
produire quelque 700 articles
scientifiques dans des revues de re-
nommée internationale et mener
plus d’une centaine de projets et
réalisations auprès d’industriels na-
tionaux et étrangers, montrant
ainsi sa maturité et ses capacités en
matière de recherche scientifique
et appliquée.

Les éléments du service régio-
nal de la police judiciaire à
Dakhla ont procédé, samedi,

en étroite collaboration avec les ser-
vices de la Direction générale de la
surveillance du territoire, à l'interpel-
lation de six individus, dont un fonc-
tionnaire de police exerçant dans la
même ville, pour leurs liens présu-
més avec un réseau criminel s'acti-
vant dans l'organisation de
l'immigration illégale et la traite hu-
maine.

Dans un communiqué, la Direc-
tion générale de la sûreté nationale

(DGSN) a indiqué qu'une opération
d'immigration illégale au départ de la
plage "Al Khira" à Dakhla a été mise
en échec samedi tôt dans la matinée,
faisant savoir que cette intervention
sécuritaire s'est soldée par l'interpel-
lation de cinq organisateurs et de 49
candidats à l'immigration clandes-
tine, dont six femmes et neuf  mi-
neurs, outre la saisie d'une
embarcation pneumatique bimoteur
et des jerricans d’essence.

Les recherches et investigations
menées par la police judiciaire ont
révélé l'implication d'un inspecteur

de police exerçant dans l'un des ser-
vices de sûreté publique de la ville de
Dakhla, qui aurait contribué à facili-
ter les opérations d'immigration illé-
gale en contrepartie de sommes
d'argent de la part des organisateurs.

Les mis en cause ont été placés
en garde à vue à la disposition de
l’enquête judiciaire menée par la bri-
gade nationale de la police judiciaire,
sous la supervision du parquet com-
pétent, pour élucider les éventuelles
ramifications et les complices poten-
tiels dans cette activité criminelle,
conclut le communiqué.

Pour organisation de l'immigration illégale et traite humaine à Dakhla 

Interpellation de six personnes, dont un policier
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Al’occasion des journées du pa-
trimoine, la Grande Mosquée
Mohammed VI à Saint-

Etienne (GMSE) a ouvert ses portes
les 18 et 19 septembre. Cet édifice cul-
turel et cultuel stéphanois est né de la
promesse faite depuis des années de
partage entre les différentes commu-
nautés du département français de
Loire. Il s’agit d’une cohabitation har-
monieuse entre un islam modéré et les
autres religions.

Un nombre important dépassant
les 1000 personnes rend visite à cette
Mosquée inaugurée en 2012 après sa fi-
nition aux termes de 8 ans de travaux
de construction. Cette bâtisse fait dés-
ormais partie du paysage de la ville sté-
phanoise et octroie aux visiteurs un
«moment de paix et de tolérance». Ce
lieu de culte organise également des ex-
positions, des conférences, des sémi-
naires et des tables rondes autour d’une
panoplie de thématiques culturelles
liées au vivre-ensemble. 

La Grande Mosquée Mohammed
VI à Saint-Etienne a fait de l’évène-
ment baptisé « Et si on faisait connais-
sance » un rendez-vous annuel pour
souhaiter la bienvenue à toutes les ap-
partenances religieuses du département
les invitant à mieux comprendre l’is-
lam.

Le contexte pandémique n’a pas
impacté les rendez-vous annuels de la
Grande Mosquée et n’a pas découragé
l’affluence à venir prendre part aux
journées européennes du patrimoine.

Certes, pour Youssef  Afif, le direc-
teur culturel de ce lieu de culte, l’impli-
cation est moindre à cause de la

Covid-19, mais comme il l’explique,
« on a maintenu toutes les restrictions
sanitaires, dont le respect strict de la
distanciation, le port du masque, la dis-
tribution du gel hydro-alcoolique. On
a insisté pour organiser des visites gui-
dées en vue de faire connaître notre
structure, la Grande Mosquée Moham-
med VI à Saint Etienne avec tout ce
qu’elle représente comme richesse ar-
chitecturale du patrimoine marocain.
De plus, présenter notre modèle reli-
gieux, l’islam du juste milieu, un islam
qui est pratiqué au Maroc selon une vi-
sion universelle et universalisée. C’est
ça notre message », affirme-t-il.

Depuis son inauguration, ce lieu de
culte ne cesse d’innover à travers les
moyens utilisés pour atteindre la com-
munauté musulmane au niveau du dé-
partement ainsi qu’à travers les réseaux

sociaux. La GMSE s’est introduite
aussi dans la communauté managériale
en ligne en créant une page sur Face-
book.

Depuis la première Khotbate al-
Juma’a (prêche du vendredi) de la nou-
velle année hégire 1443, intitulée «Le
mois de Mouharram et ses vertus», le
13 août 2021, la Grande Mosquée Mo-
hammed VI à Saint-Etienne a enregis-
tré plus de 35.662 vues, plus de 461
partages sur les plateformes Facebook
et pas moins de  765 commentaires  et
1700 admirations de la prêche bilingue
de Mohammed Bah, l’imam recruté
par la mosquée. Il s’adresse en arabe et
en français à toutes les générations avec
un langage simple et clair. Sa présence
traduit sa diplomatie spirituelle et sa
profondeur en Afrique et en Europe
tout en traduisant les recommanda-
tions de sa Majesté le Roi Mohammed
VI, Commandeur des croyants.
L’imam Mohammed Bah est d’origine
guinéenne, son discours se réfère à l’is-
lam de tolérance et de clairvoyance qui
est prôné au Maroc.    

« Actuellement on est visible, on
n’a rien à cacher. De ce fait, tout le
monde nous écoute et nous suit à tra-
vers d’autres canaux, même ceux qui ne
faisaient pas attention à notre discours.
Actuellement, ils diffusent les évène-
ments phares de la mosquée, cela se
passe de mieux en mieux », conclut le
directeur culturel de la Grande Mos-
quée Mohammed VI à Saint-Etienne.   

Le recours aux réseaux sociaux
contribue à l’organisation et à la diffu-
sion des Khotbate al-Juma’a en direct
sur Facebook, YouTube et d’autres pla-
teformes numériques. Le suivi est à la
hauteur de la grandeur et de l’impor-

tance de cette institution et cela dé-
passe même les scores de la France.
Aujourd’hui, une grande audience issue
de l’Afrique sub- saharienne nous suit
et met en exergue cette dimension im-
portante qu’adopte le Maroc et qui tra-
duit la vision de sa Majesté le Roi
Mohammed VI quant à la portée reli-
gieuse de cet édifice. 

La Grande Mosquée Mohammed
VI de Saint-Etienne a opté aussi pour
une retransmission en direct sur les ré-
seaux sociaux, notamment des tarra-
wih, de la prière du vendredi, et
d’autres activités (conférences sur les
valeurs de l’islam et du vivre-ensemble,
séances de lecture et de récitation du
saint Coran…) 

Devant leurs portables ou ordina-
teurs, chaque vendredi, des milliers de
musulmans partout dans le monde,
déjà inscrits sur la page (GMSE) atten-
dent le signal de diffusion live de la
prière du vendredi. Et auparavant idem
pour «salat tarrawih ».

Après son expérience inédite de
langage des signes en faveur des jeunes
fidèles franco-marocains, la mosquée
permet à un groupe de jeunes musul-
mans sourds et malentendants, «de
vivre leur islam sans être complète-
ment exclus». Or, cet édifice religieux
qui fait partie intégrante de la ville se
veut une institution citoyenne attachée
aux valeurs de la laïcité 

On continue, déclare Youssef  Afif,
sur la voie de l’interprétation des
prêches pour les sourds et les malen-
tendants et on montre la voie aux au-
tres structures qui s’inspirent de la
Grande Mosquée Mohammed VI à
Saint-Etienne.

Youssef  Hannani

Journées du patrimoine à Saint-Etienne

Un carrefour de partage 
culturel franco-marocain 

L’interprétation
des prêches de
vendredi pour 
les sourds et les
malentendants,
une action 
inédite à l’actif 
de la mosquée
stéphanoise  

La Grande 
Mosquée 
Mohammed VI à
Saint-Etienne
diffuse et 
retransmet sur
les plateformes
numériques 
des prêches 
du vendredi 
et tarrawih

“

“
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Croissance inclusive

Quand le tourisme joue collectif

La journée mondiale du tourisme, célébrée
le 27 septembre, se veut une occasion de
promouvoir l'accessibilité universelle de

tout le monde au tourisme, lequel s'impose dés-
ormais comme l'une des importantes industries
pourvoyeuses d'emploi et se hisse au rang des
puissantes locomotives de croissance écono-
mique.

Consciente de la pertinence de ce ques-
tionnement et de la nécessité de réinventer le
tourisme du 21ème siècle, l'Organisation
mondiale du tourisme (OMT) a ainsi placé,
cette année, la journée mondiale qui sera ac-
cueillie par la Côte d'Ivoire, sous le thème
"Tourisme et croissance inclusive".

Le choix porté pour ce sujet n'est pas for-
tuit, puisque cette institution onusienne am-
bitionne de mettre en lumière la capacité de
ce secteur à favoriser le développement inclu-
sif, et les opportunités qu'il offre à des mil-
lions de personnes dans le monde.

C'est dans ce sens que le secrétaire général
de l'OMT, Zurab Pololikashvili, a souligné
qu'en célébrant cette journée, l'Organisation
affirme son engagement à ce que les avan-
tages engendrés par le développement du
tourisme bénéficient à ce secteur vaste et di-
versifié et ce, à tous les niveaux, de la plus
grande compagnie aérienne à la plus petite
entreprise familiale.

Un engagement qui se veut "opportun et
nécessaire" selon M. Pololikashvili qui sou-
ligne que l'interruption des voyages interna-
tionaux engendrée par la pandémie de
Covid-19 a mis en évidence l'importance du
tourisme pour toute société.

Il a, à cet effet, relevé que pour avoir une
croissance inclusive, il est impératif  de rallier
tout le monde à une meilleure vision du tou-
risme. "Ce n’est qu'ainsi que le redémarrage
du tourisme pourra bénéficier aux personnes
et aux communautés qui en ont le plus besoin
et jeter par ricochet, les bases d'un avenir
meilleur pour tous", a-t-il estimé.

Dans le même sillage, le Secrétaire général

des Nations-Unies, António Guterres a re-
levé, dans un message publié à l'occasion de
cette journée, qu'il est grand temps de repen-
ser le tourisme, de le transformer et de le re-
lancer en toute sécurité.

"Dès lors que des mesures de protection
adéquates sont en place, ce secteur peut être
une source d’emplois décents et contribuer à
bâtir des économies et des sociétés résilientes,
durables, soucieuses de l'égalité des genres et
inclusives, au profit de tous et toutes", a-t-il
fait observer.

Ainsi, le responsable a appelé à la prise à
de mesures ciblées et investir dans la transi-
tion vers un tourisme vert, les secteurs à
fortes émissions, notamment les transports
aérien et maritime et l'hôtellerie, devant ten-
dre vers la neutralité carbone.

Il est, également question, d'après M. Gu-
terres, de mettre en place un processus déci-
sionnel ouvert, qui permettra au tourisme
mondial d’atteindre une croissance inclusive
et durable, de tenir les promesses associées
aux objectifs de développement durable et de
faire évoluer ce secteur de manière à exploiter
son potentiel en tant que moteur de prospé-
rité, vecteur d’intégration, moyen de protéger
la planète et agent de compréhension mu-
tuelle entre les cultures.

Maroc : La croissance 
inclusive est de mise 

Au Maroc, l'intérêt pour un tourisme in-
clusif  ne date pas d'hier. Le Royaume affiche,
il y a plus d'une décennie, sa volonté de pro-
mouvoir un tourisme qui régénère les desti-
nations et apporte des avantages
économiques, sociaux et environnementaux,
sans pour autant perdre de vue les défis mon-
diaux tels que le changement climatique.

Le vice-président de la Confédération na-
tionale du tourisme (CNT), Fouzi Zemrani,
a souligné que la thématique de cette année

rappelle les engagements publics et privés de
ce secteur depuis 2011 et plus exactement
lors de la signature du contrat programme vi-
sion 2020, devant Sa Majesté le Roi Moham-
med VI.

"Dans ce contrat programme, a-t-il pour-
suivi, il y avait un chapitre entier consacré au
Tourisme durable et responsable. Au sortir de
cette pandémie, le tourisme responsable est
une réponse aux attentes des touristes qui
veulent participer au développement des
communautés dans la recherche d’un vérita-
ble équilibre social, économique et environ-
nemental". M. Zemrani a, en outre, précisé
que la croissance qui doit intervenir suite à
ces deux années de "disette imposée", doit
par la force des choses, inclure toute la chaîne
de valeur touristique, qui ne se limite pas aux
métiers classiques du tourisme tels que défi-
nis par l'article 20 du contrat programme Vi-
sion 2010.

C'est à ce propos, qu'il a soutenu que le
tourisme marocain est riche par une diversité
de micro entreprises qui se sont imposées du-
rant cette dernière décennie en proposant
une offre pléthorique de services, qui répon-
dent à une demande que les entreprises dites
structurées ne peuvent satisfaire.

Et de rappeler que la généralisation de la
couverture sociale, décrétée par SM le Roi à
tous les Marocains, constitue un véritable
début de réponse à l’inclusion, soulignant
l'impératif  d'aller plus loin, pour permettre à
tous les acteurs de ce même secteur, de vivre
dignement de leur savoir-faire, tout en res-
pectant une certaine éthique et en créant un
climat de confiance avec les visiteurs.

Aujourd'hui, gouvernements, société ci-
vile, destinations et entreprises, sont tous
amenés à s'associer pour relancer ce secteur
touchant presque tous les aspects de nos éco-
nomies et dont l'importance est plus évidente
que jamais pour toutes les parties de la so-
ciété.

Par Samia Boufous (MAP)

Le dirham 
s'apprécie 
face à l'euro 

Le dirham s'est apprécié face à
l’euro de 0,33% et s’est déprécié de
0,51% vis-à-vis du dollar américain,
durant la période allant du 16 au 22
septembre, selon Bank Al-Maghrib
(BAM).

Lors des adjudications d’achat
de devises du 20 au 22 septembre,
Bank Al-Maghrib a retenu un mon-
tant total de 671 millions de dollars,
soit l’équivalent de 6 milliards de di-
rhams (MMDH), indique BAM
dans son bulletin des indicateurs
hebdomadaires.

Au 17 septembre 2021, l’en-
cours des avoirs officiels de réserve
de BAM s’est établi à 311,9
MMDH, en baisse de 0,2% d’une
semaine à l’autre et en hausse de
4,4% en glissement annuel.

L’encours global des interven-
tions de la Banque centrale ressort
à 95,2 MMDH, dont 36,6 MMDH
sous forme d’avances à 7 jours sur
appel d’offres, 30,9 MMDH sous
forme d’opérations de pension li-
vrée, 26,7 MMDH dans le cadre des
programmes de soutien au finance-
ment de la TPME et de 1 MMDH
au titre des opérations de swap de
change.

Sur le marché interbancaire, le
volume quotidien moyen des
échanges s’est établi à 2,9 MMDH
et le taux interbancaire s’est situé au
cours de cette période à 1,50% en
moyenne, précise la même source,
ajoutant que lors de l’appel d’offres
du 22 septembre (date de valeur le
23 septembre), Bank Al-Maghrib a
injecté un montant de 30,5 MMDH
sous forme d’avances à 7 jours.

Sur le marché boursier, le MASI
s’est apprécié de 0,6%, portant sa
performance depuis le début de
l’année à 14,9%. Cette évolution re-
flète principalement les progres-
sions des indices sectoriels des
"Bâtiments et matériaux de
construction" de 1,6%, des
"Banques" de 0,6% et des "Services
de transport" de 3,8%.

A l’inverse, les indices de l’"Im-
mobilier" et des "Mines" ont dimi-
nué de 5,4% et 1,1%
respectivement, fait observer la
Banque centrale. Pour ce qui est du
volume global des échanges, il s’est
chiffré à 945,2 millions de dirhams
(MDH) après 1,1 MMDH une se-
maine auparavant, fait savoir BAM,
notant que sur le marché central ac-
tions, le volume quotidien moyen
s’est établi à 176,2 MDH contre
227,5 MDH la semaine dernière.
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L’expérience marocaine d’in-
vestissement en Ethiopie et le

potentiel des entreprises maro-
caines en Afrique dans le cadre de
la coopération Sud-Sud prônée par
SM le Roi Mohammed VI, ont été
mis en avant vendredi soir à Addis-
Abeba lors du lancement de la pre-
mière édition de la plateforme de
réseautage pour les investisseurs
étrangers dans ce pays de l’Afrique
de l’Est.

Premier pays à être invité à
cette importante série de consulta-
tions et d’interaction entre les in-
vestisseurs étrangers et les autorités
compétentes éthiopiennes à l’initia-
tive de la Commission éthiopienne
des investissement, le Royaume a
été applaudi pour les réalisations
grandioses entreprises sous le lea-
dership de Sa Majesté le Roi dans
les domaines politique, industriel et
agricole, outre les réalisations en
matière d’énergie, de santé, de fi-
nance, d'infrastructures routières,
portuaires et aéroportuaires et de
recherche scientifique, mises en
exergue dans un documentaire
projeté devant un parterre d’inves-
tisseurs, diplomates accrédités à
Addis-Abeba, décideurs éthiopiens
et représentants des médias.

«Nous avons le privilège d’être
le premier pays invité à une série de
consultations et d’interaction entre
les investisseurs étrangers et les au-
torités compétentes éthiopiennes à
travers la création de cette plate-
forme», s’est réjouie d’emblée
l’Ambassadeur du Maroc en Ethio-
pie et à Djibouti, Mme Nezha
Alaoui M’Hammdi, qui a présenté
l’expérience et l’expertise du
Royaume en matière d’investisse-
ment en Ethiopie et dans les autres
pays africains frères.

La diplomate marocaine a ex-
posé l’expérience marocaine d’in-
vestissement à travers le projet
phare du Groupe OCP de
construction d’une usine de fertili-
sants à Dire Dawa qui va atteindre
3,7 milliards de dollars après sa
deuxième phase et la présence
d’autres entreprises marocaines en
Ethiopie.

Ce grand projet, a rappelé
Mme Alaoui M’Hammdi, avait été
signé lors de la visite historique de
SM le Roi Mohammed VI en
Ethiopie en 2016 et dont la concré-
tisation finale a eu lieu il y a deux
semaines à travers la signature de la
joint-venture entre l’OCP et le
gouvernement éthiopien.

L'Ethiopie et le Maroc sont de-
venus, grâce à une volonté et des
efforts mutuels, deux partenaires
stratégiques, non seulement au ni-
veau continental mais également au
niveau international, a noté la di-
plomate marocaine, réaffirmant
que le Maroc aspire à ce que son
partenariat avec Addis-Abeba
puisse être érigé en modèle à suivre
d'autant plus que les deux pays par-
tagent la même vision du dévelop-
pement de l'Afrique ainsi que de la
coopération Sud-Sud.

«Cet événement est une vérita-
ble illustration de cette coopération
florissante et continue entre nos
deux pays. J'ai la ferme conviction
que ce partenariat entre nos deux
pays s'élèvera au niveau distingué »,
a relevé Mme Alaoui M’Hammdi
qui a rappelé la visite historique de
SM le Roi Mohammed VI en
Ethiopie en 2016, au cours de la-
quelle 12 accords importants dans
différents secteurs ont été signés.

Il continue « pour nous au-
jourd’hui de refléter l’engagement
du Royaume du Maroc et la vision
de SM le Roi Mohammed VI, que
Dieu L’assiste, de renforcer la coo-
pération avec les Etats africains, de
montrer le modèle de la coopéra-

tion sud-sud entre le Maroc et les
pays frères africains notamment
dans un domaine extrêmement im-
portant et crucial pour nous tous
celui de la souveraineté alimen-
taire», a souligné la diplomate ma-
rocaine à la MAP.

Cette souveraineté alimentaire
exige une attention particulière à
un secteur vital qui est celui de
l’agriculture, confronté aux défis
des changements climatiques qui
pèsent lourdement sur les écono-
mies des pays africains, d’où, a re-
levé Mme Alaoui M’Hammdi, « la
nécessité de faire preuve de solida-
rité et de partager l’expertise pour
une agriculture résiliente face aux
changements climatiques ».

«Nous avons eu l’occasion en
novembre 2016 d’organiser la
COP 22 au cours de laquelle nous
avons développé l’initiative triple A
et à travers laquelle les Chefs
d’Etats africains qui étaient pré-
sents à Marrakech ont unanime-
ment déclaré qu’il y a lieu de
travailler ensemble et de dévelop-
per une solidarité africaine pour
construire et renforcer une agricul-
ture résiliente pour le bénéfice de
notre population africaine», a rap-
pelé la diplomate marocaine.

De son côté, la Commissaire
éthiopienne aux investissements,
Mme Leslie Neme, a mis en avant
les efforts déployés par l’Ethiopie
en vue de gagner la confiance des
investisseurs et de toutes les parties
prenantes y compris les gouverne-
ments, ce qui est à même de per-
mettre de bâtir des relations
solides.

Elle a rappelé que la commis-
sion a réalisé l’année dernière une
excellente performance en attirant
un total de 3,9 milliards de dollars
d’investissements directs étrangers,
relevant que l’afflux des investisse-
ments étrangers en Éthiopie ne
peut qu’avoir un impact considéra-
ble sur l’économie du pays.

A cet égard, Mme Neme a cité
le projet phare du Groupe OCP de
construction d’une usine de fertili-
sants à Dire Dawa, notant que cet
investissement contribuera de ma-
nière considérable à la transforma-
tion agricole du pays.

L’OCP est un exemple à suivre
pour les autres investisseurs afri-
cains, a-t-elle affirmé, exprimant
son souhait de voir très bientôt
l’impact de cet investissement sur
l’économie éthiopienne ainsi que
celles d’autres pays africains.

L'expérience marocaine d’investissement en 
Ethiopie et en Afrique mise en avant à Addis-Abeba

 

    

Plus d'un Marocain sur deux de la popula-
tion interrogée déclare faire attentionau

label "Made In" lors de son achat des pro-
duits habituels, tandis que 39% déclarent im-
plicitement que cet acte fait partie de leurs
habitudes d'achat, révèle une nouvelle étude
intitulée " Les Marocains et le Made In Mo-
rocco: Préférence et Implication".

Selon cette étude, qui vient d'être publiée
par le leader marocain de traitement de la
data, "Imperium", si les critères de qualité
(70%) de prix (57%) d'emballage (36%) et de
nom de la marque (32%) dépassent de loin
celui de l'origine du produit (14%), il apparaît
que le "made in" (en général) reste un levier
important sur lequel il est possible de bâtir
un attachement aux marques chez les Maro-

cains. En effet, depuis plusieurs années, de
nombreuses initiatives ont été lancées pour
mettre en avant le "Made in Morocco" et en-
courager les différentes cibles à consommer
"marocain" précise la même source, qui note
qu'une dynamique devenue aujourd’hui une
priorité nationale, voire une urgence dans le
cadre du plan de relance économique, en vue
d’assurer un équilibre de la balance commer-
ciale. 

C'est dans ce sens que l'étude d’Impe-
rium a pu établir un classement des "préfé-
rences pays", plaçant le Maroc en troisième
position (31%) ex-aequo avec les Etats-Unis,
derrière la France (51%) et l’Allemagne
(38%), ce qui est dû à l’image de marque et à
la stratégie de "Nation Branding" que ces

deux pays ont construites depuis des années
auprès du consommateur marocain dans dif-
férents secteurs.

Pour ce qui est de la perception du
"Made in Morocco", l’étude révèle que
presque 5 Marocains sur 10 de la population
interrogée, déclarent faire attention au label
"made in Morocco" lors de leurs achats des
produits habituels et que 2 à 3 Marocains sur
10 le font "plus" à "beaucoup plus" (12%),
notamment les femmes.

Plus significatif  encore, le fort degré de
confiance accordé au label "Made in Mo-
rocco". En effet, 72% de la population son-
dée se déclarent confiants vis-à-vis des
produits "made in Morocco" dont 28% se di-
sent très confiants, notamment la classe

moyenne âgée de 35 ans et plus, précise Im-
périum. La baisse de confiance est à corréler
avec la tranche d’âge des jeunes, l’enquête
ayant démontré que les 44% des sondés qui
sont peu confiants sont précisément les Ma-
rocains de moins de 24 ans, souligne l’en-
quête, qui démontre avec force que le
concept de "label local" constitue un levier
très important à construire et à inculquer
dans le mindset de cette cible à travers les mé-
dias et la communication.

Par ailleurs, l'étude fait observer que 76%
de la population sondée estime que consom-
mer marocain favorisera la relance de l’éco-
nomie marocaine. Cette population est
composée surtout des classes D et E et ap-
partenant à la tranche d’âge 25-44 ans.

Plus d'un Marocain sur deux déclare faire attention au label "Made In" 

Les nombreuses opportunités d’investissement dans les
domaines du tourisme, de l’agro-industrie et de la High-Tech
au Maroc ont été présentées, vendredi à Santiago, à plusieurs
hommes d’affaires chiliens, indique une source diplomatique
marocaine.

L’homme d’affaires marocain Simon Haim Skira et la dé-
légation l’accompagnant ont exposé à leurs homologues chi-
liens les atouts mis à la disposition des investisseurs étrangers
par le Maroc pour faire fructifier leurs affaires et profiter du
climat propice au business.

La rencontre organisée à la résidence du Maroc à San-

tiago par Mme Kenza el Ghali, ambassadeur du Royaume au
Chili, a réuni une quinzaine de femmes et d'hommes d'af-
faires chiliens intéressés par les opportunités d’investissement
au Maroc, notamment dans les domaines du tourisme, de
l’agro-industrie et de la High-Tech, a précisé la même source.

M. Simon H. Skira a notamment informé ses interlocu-
teurs sur les nombreuses sociétés de renommée internatio-
nale qui ont vu leurs investissements prospérer au Maroc
grâce au professionnalisme des différentes structures d’ac-
cueil et à l’offre d'investissement proposée aux entrepreneurs
étrangers.

Il est prévu que des missions économiques d’entrepre-
neurs chiliens soient organisées dans plusieurs régions ma-
rocaines pour constater de visu les opportunités offertes. 

Parmi les hommes d’affaires chiliens présents à cette ren-
contre figurent Andrés Quilloff, patron de Guil Holding;
Walter Helfmann, directeur exécutif  du Groupe CIMA2;
Berta Portnoy Kischinevzky, de la compagnie Royal Blue
(Voyages et tourisme), Rodrigo Cáceres représentant de "Co-
mercial Lo Vallador" (grossiste de fruits et légumes), ainsi
que Victor Grimblatt, président de la Association de l’Indus-
trie électrique et électronique (AIE) au Chili.

Les opportunités d'investissement au Maroc présentées à des hommes d’affaires chiliens



On aurait pu prétendre qu’au
beau milieu de la projection,
on était bien content d’avoir

rapidement avalé un café bien corsé
avant d’entrer dans la salle, tant nos
paupières se sont alourdies par mo-
ments. Mais il n’en a rien été. Au vrai,
« Le Miracle du Saint  inconnu », pro-
jeté actuellement dans les salles de
l’Institut français de Casablanca
jusqu’au 8 octobre, dans le cadre du
programme “Plan large” (voir enca-
dré), nous a entraînés de par son es-
thétisme et son ingéniosité. Cela dit,
l’histoire est quelque peu bancale et
ses intrigues déséquilibrées. Sans ou-
blier une bande-son beaucoup trop en
retrait à notre goût.   

« Le  Miracle du Saint inconnu »
écrit et réalisé par Alaa Eddine Aljem,
est une ode à un cinéma hybride, où
se mêlent tragédie, comédie et un
zeste d’action. Il raconte l’histoire
d’Amine, interprété par le placide
Younes Bouab, poursuivi par les flics
dans le désert. Avant d’être arrêté,
Amine enterre son butin dans une
tombe au sommet d’une colline aride.
Une fois sorti de prison, il découvre
stupéfait que le sommet de la colline
s’est transformé en un lieu de culte.
Un lieu où les pèlerins se pressent
pour adorer un prétendu “Saint in-

connu”. 
Amine se rend rapidement

compte que ce qu’il pensait être une
formalité s’est transformé en une qua-
drature du cercle. Récupérer son ar-
gent ne sera finalement pas une mince
affaire. Assez pour qu’il décide de
s’installer dans un village qui ne vit
qu’à travers son Saint inconnu et dont
les habitants, perclus d’ennui, ont ra-
pidement eu à l’œil le nouveau venu.
Pour récupérer son magot, le voleur
n’aura d’autre choix que de passer
entre les gouttes, en se montrant in-
génieux. Car même la nuit, le mauso-
lée est protégé par un gardien dont la
lâcheté est à la hauteur du courage de
son chien. 

La beauté des images nous a ras-
surés dès la première minute du film.
Les cadres épurés et l’utilisation exclu-
sive des plans fixes nous ont transpor-
tés dans un univers visuel que l’on ne
voulait pas quitter. Le contraste entre
les couleurs acres de la terre et le bleu
du ciel a été l’une des grandes réussites
du film (voir interview). Une volonté
totalement assumée par le réalisateur.
Bon lui en a pris. Les costumes n’ont
pas dérogé à la règle puisque la com-
position de l’image et ses couleurs ont
été harmonieuses. Les cadres ciselés et
millimétrés ont également participé à

un rendu visuel d’une rare beauté.
D’autant que la transposition en
image d’un désert de pierre n’est pas
donné à tout le monde. Il faut maîtri-
ser non seulement la technique mais
aussi l’espace et l’environnement
filmé. Autant de contraintes contrô-
lées de main de maître par Alaa Ed-
dine Aljem. 

Pour ce qui est de l’intrigue, elle a
du sens. Elle est sur les rails d’une
trame scénaristique à laquelle le spec-
tateur est rompu : La quête héroïque
jonchée d’obstacles. Sauf  que là, le
héros n’en est pas vraiment un. Son
interprétation du rôle n’aide pas du
tout à sympathiser avec le personnage.
A force de surjouer ce côté sombre et
sans cœur, Younes Bouab l’a desservi.
On se doute bien qu’il est difficile
d’interpréter un méchant à l’écran
avec des relents de gentillesse. Mais en
prenant le parti risqué de déshumani-
ser Amine, Younes Bouab et son réa-
lisateur ont quelque peu interdit leurs
publics de toute manifestation d’em-
pathie. Or, les méchants les plus mar-
quants dans l’histoire du cinéma ne le
sont jamais totalement. Salah Bensa-
lah, dans le rôle du “Cerveau”, n’a tant
bien que mal essayé de rééquilibrer un
duo qui a pâti de la mauvaise humeur
de Younes Bouab, que l’on a pas vu
sourire une fois. Ce qui a un peu trop
assombri l’atmosphère.  

Pour contre-balancer cette fai-
blesse loin d’être dérisoire, le long mé-
trage d’Alaa Eddine Aljem met en
scène une flopée de personnages plus
ou moins intéressants, impliqués dans
de multiples intrigues censées se re-
joindre lors du climax. Coiffeur, mais
aussi prothésiste dentaire, Brahim,

joué par Ahmed Yarziz, a été notre
coup de cœur. A travers son hilarante
mauvaise fois, il a été l’un des person-
nages centraux du film sans pour au-
tant avoir un grand rôle à jouer dans
son intrigue. 

C’est justement l’une des failles du
scénario, puisque les meilleurs person-
nages ont eu une place plutôt secon-
daire dans l’histoire. A l’instar de l’aide
soignant (Hassan Ben Badida) qui a
attiré toute la lumière grâce à la jus-
tesse de son jeu d’acteur, tranchant
avec l’interprétation d’Anas El Baz (le
Docteur). Un rôle superflu et qui
confirme une bonne fois pour toutes
que les comédies ne sont vraiment pas
faites pour lui. Il est vrai que l’histoire
d’amour entre le gardien et son chien
a été l’un des moments forts du film.
Certes on n’a pas sorti les mouchoirs,
mais c’était tout comme. Sauf  qu’à la
fin du film, on n’a pas vraiment saisi
son importance dans l’histoire. 

A l’inverse, l’histoire du père et de
son fils qui attendent une pluie qui ne
vient jamais, met le doigt sur un sujet
d’actualité, et notamment les enjeux
écologiques et leurs conséquences sur
la vie des agriculteurs. Une péripétie
qui aura un rôle capital à la toute fin
du film, à l’inverse de la bande-son.
Certes, on ne s’attendait pas à une at-
mosphère sonore à la David Lynch,
mais au moins que la musique comble
le vide à l’image. Ce qui n’a pas été le
cas, mais au fond, ce n’est pas rédhi-
bitoire. Le mixage a été d’une grande
qualité tout autant que les bruitages.
En tout et pour tout, c’est un film à
ne pas rater, car ce sont finalement ses
quelques défauts qui font sa richesse. 

Chady Chaabi   
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Un rendu visuel
d’une rare beauté
au service d’un
scénario linéaire  
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L’Institut français ambitionne
de revaloriser la salle de cinéma

Dès le mois de septembre, les neuf  salles de cinéma de l’Institut français du
Maroc rouvrent leurs portes et proposent une sélection éclectique de films ré-
cents, renommée cette année «Plan large». Plusieurs séances seront présentées
par les réalisateurs et équipes des films.

A travers son réseau de 9 salles, l’Institut français du Maroc propose la dif-
fusion d’œuvres cinématographiques produites ou coproduites en France. A
l’affiche, le public retrouvera plusieurs films marocains très attendus, notamment
Le Miracle du Saint inconnu, Zanka Contact et Mica et des succès français et
internationaux comme Annette ou L’homme qui a vendu sa peau.

Afin de défendre et présenter ces œuvres qui ne sortent pas toujours dans
les circuits commerciaux au Maroc, des séances sont organisées en présence des
auteurs avec qui le public pourra échanger et débattre. Parmi les invités : Alaa
Eddine Aljem & Anas El Baz (Le Miracle du Saint inconnu), Chloé Mazlo (Sous
le ciel d’Alice), Arab & Tarzan Nasser (Gaza mon amour), Ismaël El Iraki
(Zanka Contact) et Ismaël Ferroukhi (Mica).

En réponse à la récente fragilisation des cinémas dans le monde et à la mon-
tée en puissance des plateformes VOD, l’ambition de ce programme est de ra-
mener les publics, notamment jeunes, vers le chemin des salles. Des activités de
médiation, d’éducation à l’image, l’implication d’associations, structures cultu-
relles et écoles renforceront ces aspects. En cette période, il s’agit également de
recréer du lien, favoriser les rencontres et le débat d’idées.
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Alaa Eddine Aljem
J’aime utiliser 
le langage 
cinématographique
dans son essence 
la plus pure

Libé : Ça doit être délicat de
boucler son film en 2019 et atten-
dre deux ans sa sortie sur grand
écran au Maroc ?

Alaa Eddine Aljem : Le film
est sorti d’abord en Suisse et en
France en janvier 2020. Ensuite, il y
avait une sortie programmée au
Maroc en mars 2020. Mais quelques
jours avant, on a compris que ça al-
lait être impossible à cause de la pan-
démie. A partir de là, ça a été très
dur. Parce que d’une part, les salles
sont restées fermées pendant très
longtemps. Et d’autre part quand
elles ont rouvert, les restrictions sa-
nitaires n’ont pas aidé à attirer le pu-
blic. 

Si l’on ajoute à cela le fait que les
Marocains n’ont pas l’habitude d’al-
ler au cinéma, nous avons fait face à
un dilemme et on s’est posé la ques-
tion de savoir : “Est-ce que c’est vrai-
ment utile de sortir le film dans ce
contexte là ? ».  Puis, on s’est rendu
compte qu’on pouvait encore atten-
dre deux ans de plus sans avoir l’as-
surance que la situation allait
s’améliorer. Et en plus, il y avait plein
de longs métrages qui devaient sor-
tir, donc le film commençait à dater,
et il fallait absolument le diffuser sur
grand écran le plus tôt possible.

Entre le moment où il devait
être à l’affiche et celui où il est
sorti en salle, votre perception du
film a-t-elle changé ou non ?

Honnêtement, non. Je ne l’avais
pas vu depuis longtemps, et lorsque
je l’ai revu pour la première fois ré-
cemment, j’étais surpris, parce que
quand je regarde mon film, je ne vois
pas ce que les gens voient. Je pense
que je n’ai toujours pas de recul et
que je ne l’aurai jamais, parce que
l’expérience de tournage m’a telle-
ment marqué.

Il y a quelques jours, Je l’ai revu
en compagnie de ma femme, qui en
est la productrice. On était assis l’un
à côté de l’autre, et on rigolait à des
moments où les gens ne rigolaient

pas. On se marrait de toutes les
conneries qui nous sont arrivées
pendant le tournage, et on se remé-
morait les bons moments passés :
« Tu te rappelles, quand on voulait
filmer et le mec de la maison nous a
dit non et nous a chassés avec un
balai. Tu te rappelles ceci, tu te rap-
pelles cela. » Je n’arrive pas à faire
abstraction de ces souvenirs-là.

En regardant votre long mé-
trage, j’ai eu l’impression que,
pour vous, les regards sont plus
importants que les paroles

Je trouve que la particularité du
cinéma, c’est de raconter les choses
avec des images, grâce à une posture,
un regard, un silence, un plan sur
une porte, un plan sur un arbre. Je
trouve que c’est la particularité du
langage cinématographique et qu’il
faut l’utiliser. Souvent, on a tendance
à l’oublier, à être quasiment dans du
théâtre filmé, mais ça ne m’a jamais
intéressé. Ce qui m’intéresse, c’est
d’utiliser ce langage-là dans son es-
sence la plus pure.

C’est l’un des rares films ma-
rocains récents, où la technique
était au service du scénario et du
cinéma et pas l’inverse.

Je crois qu’un dispositif  de mise
en scène doit être au service d’un
récit, d’un sujet et d’une atmosphère
qu’on cherche à créer. Par exemple,
dès le départ, on a décidé avec mon
directeur de la photographie qu’on
allait travailler avec des plans fixes
parce que j’avais envie de gommer
un peu tous les artifices de la mise
en scène et être uniquement dans un
langage assez minimaliste et rudi-
mentaire pour justement mettre le
spectateur dans une position d’ob-
servateur.

On s’est dit qu’on n’utiliserait
que les 35mm et 50mm qui sont les
deux focales les plus proches de la
perception de l’œil humain. C’est ce
côté un peu minéral de l’image qui
m’intéressait. Je ne voulais pas un
côté trop esthétisé du désert. C’est

la raison pour laquelle on a travaillé
sur une image un peu pastel. On a
utilisé des couleurs désaturées. Il n’y
a pas de couleurs vives dans les
images. On a choisi un désert de ro-
caille et pas un désert de sable. Il ne
fallait pas que l’image soit trop belle.
Toutes ces réflexions ont infusé
mon esprit avant de faire le film. Et
elles sont forcément liées à ce que tu
as envie de raconter et comment tu
as envie de le faire et surtout quelle
perception tu as de ton film. 

Avez-vous fait face à des réti-
cences d’un point de vue en met-
tant scénaristique,  notamment
en scène des lieux de culte

Non, pas forcément. J’étais
conscient du fait qu’il pouvait y avoir
polémique, mais j’étais quand même
convaincu qu’il y aurait un regard
tendre là-dessus, notamment sur
tous les personnages. Car au final, le
fait que le film ne soit pas dans une
critique facile ou frontale, permet
d’éviter toute polémique. Le côté
léger et drôle de la chose permet
aussi de passer outre. C’est un film
sérieux mais qui ne se prend pas au
sérieux. Et vu qu’on ne se prend pas
au sérieux, les gens aussi ne nous
prennent pas trop au sérieux. J’ai fait
confiance à l’humour et à la légèreté.

Après votre court-métrage
« Les poissons du désert », vous
renouez avec l’atmosphère du
Sud marocain, même si le film a
été tourné à Marrakech. On a
l’impression que vous êtes fas-
ciné par cette ambiance particu-
lière du désert.

J’ai toujours aimé filmer des
corps dans des espaces et des es-
paces extrêmement ouverts qui ren-
voient à quelque chose du huis clos.
Je pense que dans mon premier
court-métrage, j’avais tourné deux-
trois fois dans un décor similaire.
Cette aridité du décor allait très bien
dans le sens du minimalisme que je
recherchais au niveau de l’image et
du fait que c’est assez uniforme.

Mais en même temps, ça me donne
une image qui est vide, mais qui n’est
pas plate. Et du coup, moi, je peux
composer avec, je peux ajouter des
éléments, et n’importe quel élément
que j’ajoute, ressort très facilement
parce qu’il se démarque très vite du
paysage. Pour moi, c’est un terrain
de jeu assez propice. 

Vos personnages partent tou-
jours en quête de l’impossible ou
de l’interdit 

Je n’ai jamais réfléchi à cet aspect
de mes films. Du moins pas avec ces
termes-là. Mais je peux comprendre
votre réflexion. Je pense que j’ai tou-
jours été dans un questionnement lié
à la foi. La foi, c’est quelque chose
d’assez vertical, donc, il y a une part
d’inconnu. Je crois en quelque chose
qui n’est pas acquise et qui ne peut
pas être acquise, mais à laquelle il
faut  croire.

Dans mon court-métrage, c’était
un fils qui voulait partir de son vil-
lage pour voir la mer, sans succès.
Dans “Le Miracle du Saint In-
connu”, il y a un père qui croit en
une pluie qui ne vient jamais. Je
trouve cela assez fascinant. Peut-être
que c’est mon côté un peu rêveur. Je
me rappelle qu’un jour, on m’a dit
que ce fils qui cherche à quitter un
environnement dans lequel il a
grandi, qui lui est familier, mais en
même temps, dans lequel il ne se re-
trouve pas, me ressemble car j’ai
grandi dans une famille qui n’est pas
spécialement cinéphile. On ne regar-
dait pas de film à la maison. J’ai dé-
couvert le cinéma à 17 ans, quand
j’ai décidé de faire une école de ci-
néma. Et déjà à l’époque, ça semblait
être quelque chose d’extrêmement
étranger, par rapport au milieu d’où
je venais. Je suis en train de m’auto-
psychanalyser, mais je ne sais pas si
c’est bien de faire ça.

Le lien père-fils est égale-
ment prépondérant dans vos
oeuvres 

Il est vrai que dans ce que j’écris,

il y a toujours ce rapport père et fils.
Je pense que ce sont des choses
qu’on n’arrive pas trop à expliquer.
Le rapport père-fils est quelque
chose d’extrêmement fort, qui dé-
termine beaucoup d’aspects de
notre personnalité, et notre rapport
au monde. Du coup, forcément,
j’implante ça dans mes personnages.
C’est quelque chose qui m’accom-
pagne dans ma vie de tous les jours.
Je fais un travail aussi, peut-être, dans
mon rapport de père et fils dans les
deux sens, en tant que descendant
de mon père, et en tant qu’ascen-
dant de mon fils. C’est peut-être une
thématique de laquelle je me sens
proche, parce que je me pose beau-
coup de questions là-dessus, étant
fils et jeune père.  Et si je ne me pose
pas la question maintenant, je pense
que plus tard, ce sera un peu trop
tard. 

Hormis une plus grande ex-
position, qu’attendez-vous de
votre participation au pro-
gramme “Plan large” de l’Insti-
tut français ?

On vise un public assez large.
Loin de toute considération pécu-
niaire. Vous l’aurez compris, l’Insti-
tut français, ce n’est pas là que l’on
fera fortune.  L’enjeu économique
est complètement mis de côté. Mais,
par principe, je trouve qu’on fait un
film pour le partager avec le public,
avec le plus de gens possible. Au-
jourd’hui, l’Institut français a mis en
place ce programme qui permet
d’exposer des œuvres dans certaines
villes où il n’y a pas de salles de ci-
néma. Sans l’Institut français, il n’y
aurait pas de projection à Agadir par
exemple. C’est ce que m’apporte
l’Institut français. Si demain, il y avait
un autre programme, d’un autre or-
ganisme qui pourrait projeter le film
ailleurs et l’exposer aux yeux de tous,
je suis partant. L’enjeu, pour moi,
c’est que le film soit vu. 

Propos recueillis par
C.C 
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Les bureaux de vote ont ou-
vert dimanche matin en
Allemagne pour des légis-
latives à suspense où so-

ciaux-démocrates et conservateurs
se disputent la succession d'Angela
Merkel qui va quitter la chancellerie
après seize ans de pouvoir.

Quelque 60,4 millions d'élec-
teurs devaient avoir jusqu'à 18H00
(16H00 GMT) pour élire leurs dé-
putés et environ 40% se disaient en-
core indécis à quelques jours de ce
vote crucial pour la première éco-
nomie européenne.

Les sociaux-démocrates de l'ac-
tuel ministre des Finances Olaf
Scholz devancent légèrement, avec

25%, les conservateurs d'Armin La-
schet, crédités de 22 à 23%, un
score historiquement bas, selon
d'ultimes sondages.

L'écart est cependant trop ténu
entre le centre-gauche et le centre-
droit de la chancelière pour oser un
pronostic.

La publication des premières es-
timations à la sortie des urnes à
16H00 GMT ne devrait pas forcé-
ment permettre d'y voir plus clair:
nombre d'électeurs, dont Angela
Merkel, ont en effet choisi le vote
par correspondance, non pris en
compte dans cette première photo-
graphie du scrutin.

Le nom du futur chancelier et la

composition de sa probable majo-
rité risquent ainsi de ne pas être
connus dès dimanche soir.

De longues tractations seront
quoi qu'il arrive nécessaires dans les
prochains mois pour former le
futur attelage au pouvoir, au risque
d'entraîner une paralysie euro-
péenne jusqu'au premier trimestre
2022.

Angela Merkel, qui s'apprête à
se retirer de la vie politique, pourrait
devoir rester aux commandes d'ici
la fin de l'année pour expédier les
affaires courantes.

Après s'être tenue à l'écart des
joutes électorales, la chancelière, qui
va égaler avec 16 années à la chan-

cellerie son mentor Helmut Kohl,
n'a pas ménagé ses efforts dans la
dernière ligne droite.

Lors de son dernier meeting en
tant que chancelière, Mme Merkel,
67 ans dont plus de 30 en politique,
a appelé samedi à Aix-la-Chapelle à
voter pour M. Laschet au nom de
"l'avenir" du pays.

L'engagement d'une chancelière
dont la popularité reste au zénith
suffira-t-il pour empêcher la victoire
du SPD? Rien n'est moins sûr.

Longtemps englué à la troi-
sième place des sondages, le SPD a
effectué à partir de la mi-août une
improbable remontada.

Les erreurs de ses adversaires,
conjuguées au quasi sans-faute de
son chef  de file, de tendance cen-
triste, ont permis de faire mentir les
pronostics qui promettaient à l'un
des plus vieux partis d'Europe une
mort lente.

Ancien maire de Hambourg,
son candidat, bien que dénué de
charisme, a mené une campagne
sans accroc, n'hésitant pas à se
poser, jusque dans la gestuelle, en
véritable héritier de Mme Merkel.

Longtemps en tête des inten-
tions de vote, les chrétiens-démo-
crates risquent eux de tomber pour
la première fois depuis 1949 sous la
barre symbolique des 30%.

Outre l'usure du pouvoir,
l'union conservatrice a pâti de la
mauvaise campagne de son chef  de
file, maladroit et impopulaire.

Président de la CDU et de la
plus vaste région, la Rhénanie du
nord-Westphalie, M. Laschet a la ré-
putation de toujours retomber sur
ses pieds et de se défaire des adver-

saires les plus coriaces.
Mais la marche semble cette fois

bien haute pour le candidat conser-
vateur, qui a imposé sa candidature
lors d'une terrible guerre des chefs
contre le dirigeant bavarois Markus
Söder, bien plus populaire que lui.

L'épouvantail d'une coalition de
gauche, agité par les conservateurs,
pourrait toutefois mobiliser les in-
décis.

Les Verts devraient se contenter
de la troisième place, avec environ
17%.

Ce score serait historique pour
des Grünen qui n'ont jusqu'ici dé-
passé la barre des 10% qu'en 2009.
Mais il leur laisserait un goût amer
car ils étaient en avril encore en tête
des sondages, dans une Allemagne
inquiète du changement climatique.

Leur cheffe de file Annalena
Baerbock, 40 ans, a multiplié les
couacs avant l'été, entre accusations
de plagiat et primes non déclarées.

Les Verts souhaitent participer
au gouvernement, si possible avec
les sociaux-démocrates. Pour la pre-
mière fois depuis les années 50, l'ap-
point d'un troisième parti devrait
toutefois être nécessaire.

Les libéraux du FDP apparais-
sent d'ores et déjà comme un po-
tentiel "faiseur de roi".

La gauche radicale Die Linke
semble être prête à participer mais
devra d'abord renoncer à ses cri-
tiques contre l'Otan.

L'extrême droite AfD, entrée
pour la première fois au Bundestag
il y a quatre ans, devrait confirmer
son ancrage parlementaire avec en-
viron 10% mais reste exclue de
toute coalition éventuelle.

Combattre le feu par le feu pour sauver les forêts en Caliofornie

L'Allemagne tourne la page
Merkel dans un scrutin incertain

Les séquoias millénaires de Cali-
fornie en sont témoins: pour
sauver les forêts des incendies de

plus en plus fréquents et violents qui
dévastent l'Ouest américain, il faut par-
fois combattre le mal par le mal. En
l'occurrence par le feu.

"Ça paraît un peu étrange à dire
mais voici un siècle qu'il n'y a pas suffi-
samment d'incendies en Californie", dit
Rebecca Miller, chercheuse à l'Univer-
sité de Californie du Sud (USC) de Los
Angeles.

"Durant presque tout le 20e siècle,
les politiques publiques ont interdit
tous les feux en Californie parce que
l'on croyait, à tort, que c'était mauvais
pour l'environnement", explique-t-elle,
plaidant pour un recours accru aux
brûlages contrôlés.

Pratiqués de manière ancestrale par
les tribus amérindiennes de la région,
ces brûlages sont destinés à éclaircir les
sous-bois en consumant broussailles et
troncs morts tombés au sol, autant de

combustibles qui peuvent attiser l'in-
tensité des feux de forêt.

Cette politique d'écobuages a
porté ses fruits la semaine dernière
lorsque la "Forêt géante" du parc na-
tional de Séquoia, qui abrite les arbres
les plus volumineux du monde dont le
recordman baptisé "Général Sherman"
(11 mètres de diamètre à la base, 83
mètres de haut), a été menacé par l'in-
cendie baptisé "KNP", très violent.

L'avancée des flammes a notam-
ment pu être freinée grâce aux "feux
contrôlés qui ont été prescrits durant
ces 25 à 30 dernières années", selon
Mark Garrett, porte-parole des pom-
piers californiens.

"C'est le meilleur outil dont nous
disposions", estime le pompier, favora-
ble à cette stratégie.

Les flammes se sont approchées à
seulement 30 à 40 mètres du "Général
Sherman", dont la base avait été enve-
loppée d'une couverture de protection
ignifugée. Du jamais vu, selon Mark

Garrett. "Le problème, c'est qu'il y a des
milliers de km2 qui n'ont pas été traités"
par des brûlages dirigés dans la Sierra
Nevada, le seul endroit au monde où
les séquoias géants poussent, déplore-
t-il.

Les incendies de faible intensité ne
sont en général pas suffisants pour
nuire à ces arbres hors norme, naturel-
lement adaptés à ces sinistres avec leur
écorce très épaisse et des premières
branches pouvant pousser à trente mè-
tres de haut, hors d'atteinte des
flammes.

Au contraire, ces arbres pour cer-
tains âgés de 2.000 à 3.000 ans ont be-
soin des incendies pour se reproduire:
la chaleur des flammes fait éclater les
cônes tombés au sol comme du pop-
corn pour en libérer des centaines de
graines.

Ces géants qui ne poussent qu'en
Californie ne sont en revanche pas
adaptés aux feux plus intenses qui ont
eu tendance à se déclarer ces dernières

années à la faveur du changement cli-
matique.

La pratique des feux dirigés ne fait
cependant pas l'unanimité.

"Ce n'est pas une stratégie efficace
et elle a été surévaluée", tranche l'éco-
logiste George Wuerthner.

A ses yeux, le principal défaut de
l'écobuage est qu'il doit être mis en oeu-
vre très régulièrement si on veut qu'il
soit efficace. "Etant donné qu'on ne
peut pas remodeler le paysage avec une
telle fréquence, c'est un peu trompeur
de présenter ça comme une panacée
contre les incendies de grande am-
pleur", estime-t-il.

L'expert pointe aussi du doigt l'im-
pact que ces incendies dirigés peuvent
avoir s'ils s'emballent à cause d'un chan-
gement dans les conditions météoro-
logiques, sans oublier la pollution des
fumées.

Pour Andy Stahl, de l'ONG Forest
Service Employees for Environmental
Ethics, "le plus gros défi est le coût".

"On parle de millions de dollars, de
milliards. Et ce n'est pas comme si on
devait faire ça une fois par siècle. Il faut
recommencer tous les cinq ou dix ans",
souligne-t-il.

"Par conséquent, personne dans
l'ouest des Etats-Unis ne procède à des
brûlages contrôlés en quantité suffi-
sante pour faire une différence sur les
incendies", hormis à un niveau très
local comme dans le parc national de
Sequoia, assure cet ancien employé de
l'office des forêts.

Rebecca Miller estime quant à elle
que les obstacles financiers et logis-
tiques peuvent être surmontés si l'on
met en place un cadre légal propice aux
brûlages contrôlés.

Une réforme attendue avec impa-
tience par Mark Garrett sur le front des
incendies. "On a besoin de plus d'ar-
gent et d'effectifs. On doit faire ces brû-
lages dans les montagnes, sur les terres
fédérales et sur les terrains privés", in-
siste le porte-parole des pompiers.



"Maltraitance psycholo-
gique": Shkelqim Ka-
meni, père de deux

enfants, ne mâche pas ses mots face
aux strictes mesures anti-Covid des
écoles autrichiennes, qui ont poussé
des milliers de parents à désinscrire
leur progéniture cette année.

Des tests trois fois par semaine,
dont au moins un PCR, le port du
masque dans les couloirs: les élèves
sont soumis à un protocole sévère.

"Si le résultat (du test de dépis-
tage) est positif, toute la classe est
au courant et l'enfant exposé aux
moqueries des autres", s'alarme M.
Kameni, 28 ans, rencontré par
l'AFP à l'occasion d'une récente
manifestation anti-vaccins à
Vienne.

Originaire de Salzbourg (ouest),
il fait partie de ceux qui ont décidé
d'opter pour l'école à la maison.

Plus de 7.500 élèves sont dans

ce cas depuis la rentrée de septem-
bre. Une part certes faible des
700.000 scolarisés en Autriche, mais
trois fois plus élevée qu'en
2019/20, selon les statistiques du
ministère de l'Education.

Signe de l'inquiétude, le sujet
occupe les médias depuis déjà plu-
sieurs semaines et les autorités ont
commencé à revoir les règles pour
mieux accompagner les familles qui
ont quitté le système classique.

"Chaque jour, je suis contactée
par au moins dix parents", raconte
une mère de trois enfants, respon-
sable d'un groupe Facebook sur la
scolarisation à domicile.

La plupart du temps, il s'agit de
personnes anxieuses devant les res-
trictions sanitaires à l'école, ex-
plique-t-elle sous couvert
d'anonymat.

"Ils ne savent pas ce qui les at-
tend. C'est beaucoup de travail",

prévient-elle, tout en saluant les
atouts et la flexibilité d'une telle
éducation, à même de prendre en
compte les talents individuels de
chacun.

L'actrice autrichienne Eva Her-
zig, connue pour son rôle passé
dans une série télévisée policière, a
elle aussi décidé de franchir le pas,
avec l'aide d'autres parents et d'en-
seignants.

"Tellement de mères me racon-
tent que les professeurs mettent la
pression sur les élèves pour qu'ils se
fassent vacciner", a-t-elle déploré
dans les médias. "J'ai dû poser des
limites" pour "protéger" mes en-
fants, justifie-t-elle.

A la différence d'autres pays eu-
ropéens comme l'Allemagne où la
déscolarisation est illégale depuis
1919, il suffit en Autriche d'infor-
mer les autorités par écrit.

Mais ce nouveau phénomène

préoccupe le ministre de l'Educa-
tion, surtout pour les plus jeunes
qui se retrouvent ainsi privés du
contact social de la classe. "J'espère
que ce n'est qu'une vague qui va et
vient", souligne Heinz Fassmann,
dans une récente déclaration à
l'AFP.

En attendant, il est envisagé de
soumettre les parents concernés à
un entretien et les élèves à deux
examens par an, au lieu d'un en fin
d'année actuellement.

Selon Evelyn Kometter, de la
Fédération nationale des parents
d'élèves, le gouvernement devrait
soutenir davantage ceux qui choisis-
sent de se désinscrire et "ont l'im-
pression que leurs arguments ne
sont pas pris au sérieux". "Leur
nombre croissant devrait alerter la
société", estime-t-elle.

Dans un lycée professionnel de
Vienne, l'école à domicile ne fait

pas rêver les élèves, ravis d'être de
retour après de longues semaines de
fermeture l'an dernier pour cause
de coronavirus.

"Suivre les cours à distance était
épuisant", confie Felix Deimler, 19
ans, qui suit une formation en génie
électrique.

Un autre élève, Marko Guculj,
qui étudie la plomberie, profite de
la visite dans son établissement
d'une équipe mobile de vaccination
pour recevoir une première injec-
tion.

Car sans ce précieux sésame,
impossible de fréquenter restau-
rants, concerts ou musées en Au-
triche, à moins de présenter un
certificat de guérison ou un test né-
gatif.

"Je ressens une pression (pour
me faire vacciner)", dit le jeune de
16 ans, impatient de "retrouver des
libertés" perdues.

Vague de scolarisations à domicile face aux mesures anti-Covid en Autriche
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Le Royaume-Uni va accor-
der jusqu'à 10.500 visas
de travail provisoires en
réponse à des pénuries de

main-d'oeuvre, un virage inattendu
en matière d'immigration après le
Brexit, pris samedi par le gouver-
nement.

Ces permis de trois mois, d'oc-
tobre à décembre, doivent pallier
un manque criant de chauffeurs
routiers mais aussi de personnel
dans des secteurs clés de l'écono-
mie britannique, comme les éle-
vages de volailles.

Ces derniers jours et malgré
des appels du gouvernement à ne
pas paniquer, les stations-service
ont été prises d'assaut en raison de
ruptures de stocks qui touchent
aussi les rayons de produits agroa-
limentaires.

Pour l'instant, le gouvernement
n'a pas donné suite aux appels
l'exhortant à déployer des soldats
pour aider à la distribution du car-
burant.

Cette décision de rouvrir les
vannes de l'immigration profes-
sionnelle va à l'encontre de la ligne
défendue par le Premier ministre
Boris Johnson, dont le gouverne-
ment ne cesse d'insister pour que
le Royaume-Uni ne dépende plus
de la main-d'oeuvre étrangère.

Pendant des mois, le gouver-
nement a essayé d'éviter d'en arri-
ver là, malgré les avertissements de
nombreux secteurs économiques
et le manque estimé de 100.000
chauffeurs routiers.

Outre ces visas de travail, d'au-
tres mesures exceptionnelles doi-
vent permettre d'assurer
l'approvisionnement avant les fêtes
de Noël, a mis en avant le secré-
taire aux Transports, Grant
Shapps.

Les examinateurs du ministère

de la Défense seront mobilisés
pour faire passer des milliers de
permis poids-lourds dans les se-
maines qui viennent.

Le ministère de l'Education et
ses agences partenaires vont déblo-
quer des millions de livres sterling
pour former 4.000 camionneurs en
mettant sur pied des camps de for-
mation afin d'accélérer le rythme.

M. Shapps a aussi appelé les
employeurs à jouer le jeu "en
continuant d'améliorer les condi-
tions de travail et les salaires pour

retenir de nouveaux chauffeurs".
Sous pression, le gouverne-

ment va battre le rappel de tous les
détenteurs du permis poids-lourds:
un million de lettres doivent partir
pour demander à ceux qui ne
conduisent pas de retourner au tra-
vail.

Toutefois, la présidente de la
Chambre de commerce britan-
nique Ruby McGregor-Smith a es-
timé que le nombre de visas était
"insuffisant" et "pas assez pour ré-
gler un problème d'une telle am-

pleur".
"Cette annonce équivaut à vou-

loir éteindre un feu de camp avec
un verre d'eau", a-t-elle déclaré.

Boris Johnson faisait face à une
pression croissante. La crise du
Covid-19 et les conséquences du
Brexit ont accentué les pénuries,
qui se conjuguent à une envolée
des prix de l'énergie.

Des usines, des restaurants, des
supermarchés sont affectés par le
manque de chauffeurs routiers de-
puis des semaines, voire des mois.

Le groupe de produits surgelés
Iceland et la compagnie de vente
au détail Tesco ont mis en garde
contre des pénuries à l'approche de
Noël.

La chaîne de restauration ra-
pide McDonald's s'est trouvée en
rupture de milkshakes et de bois-
sons le mois dernier. Son concur-
rent KFC a été contraint de retirer
des articles de son menu, tandis
que la chaîne Nando's a fermé pro-
visoirement des douzaines de res-
taurants faute de poulets.

Le Royaume-Uni va accorder 10.500 visas 
post-Brexit face aux pénuries de main-d'œuvre
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Elle dit avoir commencé tout
en bas de l'échelle à Huawei
avant de devenir connue

sous le surnom de "princesse" du
groupe: c'est par Meng Wanzhou, di-
rectrice financière du géant chinois des
télécommunications et fille de son pré-
sident, que la grave crise diplomatique
entre Ottawa et Pékin est arrivée.

A 49 ans, Mme Meng est au cœur
d'une saga diplomatico-judiciaire
longue de près de trois ans qui semble
approcher de son épilogue: alors que la
Chinoise était visée par une procédure
d'extradition vers les Etats-Unis, la jus-
tice américaine a entériné vendredi un
accord entre Washington et Huawei qui
va lui permettre de rentrer dans son
pays contre "un report" des poursuites
engagées contre elle.

Meng Wanzhou avait été arrêtée le
1er décembre 2018 à l'aéroport de Van-
couver à la demande de Washington.
Quelques jours plus tard, deux Cana-
diens, Michael Spavor, un homme d'af-
faires, et l'ancien diplomate Michael
Kovrig, étaient arrêtés en Chine, pro-
voquant une crise entre Pékin et Ot-
tawa.

"Tout commence avec elle: c'est par
elle que le scandale arrive, tout le dos-
sier est défini par elle, les deux Michael
ne seraient pas une histoire s'il n'y avait
pas eu son arrestation", affirme Frédé-
ric Mégret, professeur de droit spécia-
liste en extradition à l'université
McGill.

Aujourd'hui N.2 du géant chinois,
l'intéressée insiste sur ses débuts en bas
de l'échelle. Selon les médias chinois,
elle aurait raconté dans une note in-
terne avoir commencé comme standar-
diste/dactylo.

Elle a ensuite obtenu un diplôme
de gestion en Chine avant de rejoindre
les services financiers de Huawei.

A la différence des hommes d'af-
faires un peu ternes qui peuplent les
conseils d'administration des grandes
entreprises chinoises, Mme Meng a la
réputation d'être souriante et accessi-
ble, en dépit de son surnom de "prin-
cesse de Huawei".

Toujours selon la presse chinoise,
elle faisait à ses débuts preuve d'une
grande discrétion, au point que peu de
gens savaient qui était son père -- ne se-
rait-ce que parce qu'elle porte depuis
son plus jeune âge le nom de famille de
sa mère, pour une raison inconnue.

Ren Zhengfei, toujours président
du groupe, "est un patron au travail et
un père à la maison", a déclaré Mme
Meng, cherchant à démontrer que son
ascension n'avait rien à voir avec son
état de "fille de".

Dans ses interviews, elle parle du
"président Ren", jamais de "mon père".

Elle s'exprimerait facilement en an-
glais et a pris deux prénoms à conso-
nance occidentale, "Cathy" et
"Sabrina". Son père, 76 ans, ancien in-
génieur de l'armée chinoise, a fondé
Huawei en 1987 avec un capital initial
de quelques milliers de dollars.

Début 2020, Huawei était le pre-
mier fabricant mondial de smart-
phones avant d'être placé sur la liste
noire de l'ancienne administration
Trump. Il ne figure plus depuis parmi
les cinq premiers mondiaux du secteur.

"Meng Wanzhou est le visage de
cette nouvelle compétition féroce entre
la Chine" et les Etats-Unis qui "menace
de remettre en question la position hé-
gémonique mondiale des Américains"
et "l'ordre mondial libéral" qu'ils diri-
gent depuis la Guerre froide, observe
Roromme Chantal, professeur à l'Ecole
des hautes études publiques (HEP) de
Moncton et spécialiste de la Chine.

"La forme que prend cette compé-
tition féroce est principalement une ri-
valité technologique", explique-t-il,
évoquant une "Guerre froide 2.0".

Tout au long de la procédure, le
gouvernement chinois a estimé que
l'administration américaine cherchait
avant tout à affaiblir Huawei, entreprise

chinoise de pointe et leader mondial
des équipements et réseaux 5G, sans
équivalent côté américain.

"Une affaire d'extradition sur dix
mille concerne des individus à fort ca-
pital social et politique", souligne Fré-
déric Mégret, de l'université McGill.

Mme Meng est "une représentante
en bonne et due forme du capitalisme
chinois incarné par Huawei, conqué-
rant mais faisant aussi l'objet de mé-
fiances" industrielle et sécuritaire en
termes d'espionnage, ajoute-t-il.

Pressentie avant son arrestation
pour succéder à son père, Mme Meng
vit depuis en liberté surveillée, avec
couvre-feu et bracelet électronique à la
cheville, dans une des luxueuses mai-
sons qu'elle possède dans cette ville de
l'Ouest canadien.

Tout au long de cette saga judi-
ciaire, Meng Wanzhou est souvent ap-
parue avec un sourire face aux
photographes lorsqu'elle quittait son
domicile pour se rendre aux audiences
de la Cour suprême de Colombie-Bri-
tannique. Fin 2020, son mari, Liu Xiao-
zong, et ses deux enfants avaient été
autorisés à la rejoindre, alors que le Ca-
nada avait fermé ses frontières aux
étrangers à de rares exceptions.
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Malgré l’atmosphère acariâtre et
polarisée à Washington, DC, il
semble y avoir un accord bipar-

tite sur au moins une chose : que la Chine
est un problème et que les Etats-Unis doi-
vent relever le défi concurrentiel qu’elle
pose. Avec la force militaire et écono-
mique comme principales composantes,
la rivalité sino-américaine est devenue une
compétition pour déterminer qui dirigera
l’ordre régional et mondial.

Le dynamisme économique est une
condition nécessaire à l’établissement de
la puissance militaire. Pour que les Etats-
Unis maintiennent et renforcent leur rôle
de leader dans l’économie mondiale, ils
doivent avoir à la fois des alliés et une éco-
nomie nationale dynamique. Pourquoi,
alors, l’administration du président amé-
ricain Joe Biden parraine-t-elle des poli-
tiques qui aideront la Chine à réduire
l’avantage économique de l’Amérique ?

Au lieu de demander comment les
Etats-Unis peuvent améliorer leurs per-
formances économiques, l’administration
imite la Chine en laissant le gouverne-
ment choisir les gagnants et les perdants
parmi les technologies et les industries. Ce
faisant, il abandonne le soutien tradition-
nel des Etats-Unis au système commer-
cial multilatéral ouvert, à la primauté du
droit et à l’entreprise privée dans un cadre
de gouvernance approprié.

Dans toute compétition, il y a tou-
jours deux stratégies de base parmi les-
quelles choisir. Plus les ressources et
l’attention sont dirigées vers une option,
moins il y en aura pour l’autre. La pre-
mière stratégie est offensive et consiste à
renforcer ses propres capacités; la se-
conde est défensive et consiste à essayer
d’affaiblir le concurrent.

En ce qui concerne la Chine, les
Etats-Unis ont déjà tenté une stratégie dé-
fensive sans succès. C’est l’approche
adoptée par l’ancien président Donald
Trump, qui a lancé une “guerre commer-
ciale” en imposant des tarifs et des sanc-
tions à la Chine. Malgré ces actions, la
Chine a enregistré une croissance an-
nuelle moyenne de plus de 6% du PIB en
2017-19, éclipsant la croissance annuelle
moyenne de 2,5% de l’économie améri-
caine au cours de cette période. En 2020,
année du choc Covid-19, l’économie chi-
noise a progressé de 2,3%, tandis que le
PIB américain a chuté de plus de 3,5%.
Dans les dernières prévisions du Fonds
monétaire international pour 2021, la
Chine devrait croître de 8,1%, contre en-
viron 7% pour les Etats-Unis.

Bien que la stratégie protectionniste
de Trump ait clairement échoué, l’admi-
nistration Biden la perpétue néanmoins
en laissant les tarifs de l’administration
précédente en place et en adoptant ses

propres politiques «d’achat américain».
En agissant unilatéralement, Trump a af-
faibli le système multilatéral ouvert et nui
à l’économie américaine, ainsi qu’à celles
de ses alliés. Pourtant, même si les Etats-
Unis sous Biden obtiennent le soutien de
la plupart de leurs alliés, ils ne sont pas
assez grands ou assez forts pour faire plus
que ralentir modérément la montée en
puissance de la Chine.

Depuis la fin de la Seconde Guerre
mondiale, aucun pays n’a érigé de hauts
murs protectionnistes et n’a connu une
croissance économique satisfaisante sur
une durée significative. Pendant des dé-
cennies, les Etats-Unis ont conduit une
grande partie du monde sur une meilleure
voie. Mais au lieu d’adopter une stratégie
offensive basée sur le renforcement de ce
rôle et de montrer l’exemple, les Etats-
Unis poursuivent maintenant le type de
politiques qui ont longtemps échoué dans
de nombreux autres pays.

En pratique, la «sélection des ga-
gnants» a plus souvent conduit à soutenir
les perdants. Céder aux pressions poli-
tiques et accorder des subventions à des
entreprises autrement défaillantes ne fait
que perpétuer les inefficacités écono-
miques. Il n’y a aucune raison pour que
les bureaucrates soient chargés d’identifier
les innovations qui seront couronnées de
succès à l’avenir. La concurrence entre les
start-up et les entreprises privées en place
est un mécanisme beaucoup plus efficace.

Le protectionnisme et les subventions
encouragent également les comporte-
ments monopolistiques nationaux, entraî-
nant une baisse de la croissance de la
productivité et encore plus de lobbying
pour maintenir des privilèges indus. Ces
pratiques découragent l’entrée de nou-
veaux acteurs sur les marchés et compli-

quent grandement l’expansion des petites
entreprises.

De même, les actions des Etats-Unis
dans la sphère commerciale freinent à la
fois le développement économique de
l’Amérique et sapent ses alliances, dimi-
nuant ainsi sa propre puissance mondiale.
Considérez, par exemple, la décision de
l’administration Biden de ne pas annuler
le retrait de Trump du Partenariat trans-
pacifique. Comprenant 11 autres pays ri-
verains du Pacifique et excluant
notamment la Chine, le TPP était en
passe de devenir le plus grand bloc de
libre-échange au monde.

Etant donné que l’adhésion des
Etats-Unis à un tel accord augmenterait
évidemment son influence mondiale,
beaucoup s’attendaient à ce que Biden né-
gocie l’adhésion des Etats-Unis au suc-
cesseur du TPP, l’Accord global et
progressif  pour le partenariat transpaci-
fique, qui a été dirigé par l’ancien Premier
ministre japonais Shinzo Abe après
Trump. Mais l’administration Biden a de-
puis signalé qu’elle ne prévoyait pas de de-
venir membre du CPTPP.

La Chine, quant à elle, capitalise sur
les erreurs stratégiques des Etats-Unis en
faisant sa propre demande d’adhésion au
CPTPP (comme le Royaume-Uni l’a éga-
lement fait). Ainsi, loin de préserver ou
de renforcer le statut hégémonique de
l’Amérique, l’approche de l’administration
Biden a accru l’influence de la Chine en
Asie-Pacifique – la région la plus écono-
miquement dynamique au monde.

Pendant près d’un siècle, les États-
Unis ont été l’économie la plus produc-
tive du monde parce qu’ils sont restés
attachés à un système axé sur le marché,
à la primauté du droit et à un commerce
ouvert. Là où il a mené, l’Europe de

l’Ouest, l’Asie de l’Est et du Sud-Est et
d’autres ont suivi. De cette façon, les po-
litiques et les principes qui ont renforcé
ses alliés ont également renforcé sa pro-
pre position hégémonique.

Aujourd’hui, la Chine est en hausse,
en grande partie parce qu’elle a aban-
donné ses politiques économiques anté-
rieures en faveur d’un système plus axé
sur le marché. Cela rend la décision amé-
ricaine d’abandonner son propre système
en faveur d’interventions étatiques à la
chinoise d’une ironie perverse. En adop-
tant des politiques à la chinoise, les Etats-
Unis ne réduisent pas seulement leur
avantage concurrentiel ; il désavoue en fait
le système ouvert libéral axé sur le marché
et son propre rôle de leader mondial.

La suppression des mesures protec-
tionnistes et le renforcement du système
multilatéral ouvert donneraient des résul-
tats largement supérieurs à ceux de l’ap-
proche trumpienne. Les Etats-Unis
devraient se réengager en tant que leader
constructif  au sein de l’Organisation
mondiale du commerce et rechercher des
accords sur des réformes pour couvrir de
nouvelles questions telles que le com-
merce électronique et le changement cli-
matique. Plus la Chine essaie de
développer les industries parrainées par
l’Etat, plus les Etats-Unis devraient faire
pour montrer qu’il existe une meilleure al-
ternative.

Par Anne O. Krueger
Ancienne économiste en chef  de la Banque

mondiale, ancienne première directrice générale 
adjointe du FMI et professeure principale 

de recherche en économie internationale à la
Johns Hopkins University School of  Advanced

International Studies et Senior Fellow au 
Center for International Development 

à l’Université de Stanford

La stratégie américaine 
de la Chine perdante
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Principaux animateurs du
mercato estival, opposés
mardi en Ligue des cham-

pions, le Paris SG et Manchester
City devraient poursuivre leur
montée en puissance sans entraves
budgétaires, vu la mutation en
cours du fair-play financier (FPF)
de l'UEFA vers une "taxe de luxe".

Adoptée en 2010 pour freiner
l'endettement du foot européen, le
FPF, cette limitation du déficit des
clubs, a longtemps bridé la course
aux armements des deux nouveaux
riches du foot européen, respecti-
vement financés par le Qatar et les
Emirats arabes unis, en les obli-
geant à afficher des comptes à
l'équilibre.

L'un comme l'autre ont
échappé à une exclusion des com-
pétitions européennes - le PSG
après s'être offert Neymar et
Mbappé à l'été 2017 et Manchester
City grâce à son recours auprès du
Tribunal arbitral du sport en 2020
-, menace bien plus tangible qu'une
sanction financière pour ces ogres

aux ressources illimitées.
Mais la pandémie de Covid-19,

en amputant de plus de 8 milliards
d'euros les revenus du foot euro-
péen en deux saisons, a poussé
l'UEFA à assouplir sa règle pour
éviter de renforcer le risque de fail-
lite, ôtant toute rigueur au fair play
financier depuis le printemps 2020.

Face à la soif  de cash de clubs
exsangues, plus question d'entraver
les investissements. "Tout le dis-
cours converge vers: +Mettez l'ar-
gent que vous voulez+", résume
auprès de l'AFP Raffaele Poli, res-
ponsable de l'Observatoire du foot-
ball CIES de Neuchâtel.

Et cette logique survivra à la
pandémie: l'UEFA a annoncé une
refonte totale de ses règles budgé-
taires, via des consultations enga-
gées la semaine dernière et qui
doivent se poursuivre en novem-
bre, pour une décision au plus tôt
mi-décembre.

Si les détails restent à négocier,
la principale piste est connue: le
quasi-équilibre comptable imposé

par le FPF devrait être remplacé
par un plafonnement de la masse
salariale en fonction des revenus de
chaque club, d'environ 70%.

Pour respecter les contrats en
cours - dont la durée moyenne dé-
passe les deux ans -, les écuries eu-
ropéennes bénéficieraient d'une
période de transition avec un seuil
progressivement abaissé - par
exemple à 80%, puis 75% des reve-
nus.

Ce mécanisme, également à
l'étude dans le championnat de
France, est une forme atténuée de
"plafond salarial" - une règle clé des
franchises américaines de hockey,
football ou de basket, très délicate
à importer pour l'UEFA: les 55 fé-
dérations qu'elle chapeaute obéis-
sent à des règles sociales et
comptables variées, et il n'existe pas
de négociation centralisée.

En pratique, une telle règle
n'endiguerait que légèrement l'ex-
plosion des salaires: en représentant
64% des revenus des clubs en 2019,
la masse salariale du foot européen

est déjà "significativement supé-
rieure à toute autre industrie", ob-
servait l'UEFA en mai.

Par ailleurs, pour les nouveaux
riches du foot européen, le princi-
pal changement n'est pas l'encadre-
ment attendu des salaires, mais la
disparition de toute sanction spor-
tive: adieu bannissement des com-
pétitions européennes ou
interdiction de recruter de nou-
veaux joueurs.

Il ne resterait qu'une "taxe de
luxe", plusieurs fois annoncée par
le président de l'UEFA Aleksander
Ceferin: pour chaque euro de dé-
pense dépassant le plafond, les
clubs fautifs verseront l'équivalent
à l'instance européenne, qui répar-
tira ce prélèvement entre les clubs
plus vertueux.

Certes, l'UEFA invente par ce
biais un nouveau mécanisme de re-
distribution - peu susceptible de
bousculer les équilibres financiers,
tant le coup de pouce attendu sera
modeste pour chacun de ces béné-
ficiaires.

Côté sportif, la nouvelle règle
ne vise pas à améliorer "l'équilibre
compétitif", a averti Aleksander Ce-
ferin, et ne devrait donc pas inflé-
chir la concentration des trophées
entre une poignée de clubs tous
issus des grands championnats.

Au minimum, le plafonnement
des salaires en fonction des revenus
"validera les hiérarchies existantes",
puisque les plus riches resteront
seuls en mesure d'attirer les meil-
leurs joueurs, souligne Raffaele
Poli.

Et parmi les cadors, cette "taxe
de luxe" déplace même le rapport
de forces: les clubs alimentés par la
manne gazière ou pétrolière pour-
ront investir sans crainte de renta-
bilité immédiate, pendant que
d'autres grands d'Europe seront li-
mités par leur trésorerie et leur sta-
tut d'associations détenues par leurs
"socios" (supporters-actionnaires),
comme le Real ou le Barça, ou par
leur attachement historique à l'équi-
libre comptable, comme les clubs
allemands.

Messi-
Guardiola
Ils se sont
tant aimés 

PSG-City, ogres financiers libérés de leurs chaînes

C'est une histoire d'amour
fusionnel et de rendez-
vous manqués: Lionel
Messi et Pep Guardiola,

qui ont porté le FC Barcelone vers
les sommets avant leur divorce au
début des années 2010, vont s'af-
fronter mardi (21h00) en Ligue des
champions, pour des retrouvailles
entre émotion et regrets.

Le choc Manchester City - Paris
Saint-Germain, avec des allures de fi-
nale de Ligue des champions avant
l'heure, va surtout célébrer les retrou-
vailles entre deux légendes du foot-
ball européen désormais loin de
toute attache avec le Barça, le club
dont ils ont écrit ensemble les plus
belles pages entre 2008 et 2012.

Guardiola, entraîneur de City de-
puis 2016, n'a jamais caché son ad-
miration pour la "Puce" argentine,
un surdoué qu'il présente toujours
affectueusement comme "le meilleur
joueur de l'histoire", et qu'il a encore

essayé d'enrôler cet été, sans succès.
Ensemble, Messi et Guardiola

ont développé l'un des football les
plus dominants de l'histoire, le tiki-
taka, et ont marché sur l'Espagne et
sur l'Europe pour finir par devenir
les emblèmes du meilleur Barça.

Avec Messi, Guardiola a rem-
porté 14 titres en quatre ans à Barce-
lone, dont deux C1 (2009, 2011), un
trophée qu'il ne parviendra plus ja-
mais à soulever sans la star argentine.

Sous Guardiola, Messi a aussi
connu son meilleur rendement per-
sonnel, glanant notamment trois Bal-
lons d'Or (2009, 2010, 2011) et deux
Souliers d'Or (2010, 2012).

Mais en dehors des terrains, la re-
lation entre les génies n'a pas tou-
jours été lisse.

Les premiers remous remontent
à 2009, quelques mois après l'arrivée
du cerveau catalan sur le banc blau-
grana.

Alors que le Barça vient de rafler

six trophées en quinze mois, Pep
Guardiola est assis dans le bus de
l'équipe quand il reçoit un SMS de
Lionel Messi (22 ans à l'époque),
assis quelques rangées derrière lui :
"Je vois que je ne suis plus si impor-
tant pour l'équipe..."

D'une timidité maladive, Messi,
gêné par l'arrivée de Zlatan Ibrahi-
movic l'été précédent, avait alors pré-
féré éviter l'affrontement et exprimer
son mal-être via un texto, apprend-
on dans le livre "Le Mystère Messi",
paru en 2013. Un simple SMS qui
avait déclenché toutes les alarmes au
sein de l'institution catalane.

Quelques jours plus tard, Guar-
diola avait éteint l'incendie en confé-
rence de presse: "Leo, il faut faire en
sorte qu'il joue toujours. Rien de ce
que nous sommes en train d'accom-
plir ne serait possible sans lui. Pour
nous, il est indiscutable".

La deuxième tempête arrivera en
septembre 2011. Pep Guardiola dé-

cide de faire débuter Messi sur le
banc pour un déplacement chez la
Real Sociedad en Liga (2-2), alors que
le N.10 venait de jouer avec l'Argen-
tine.

Un choix que la "Pulga" ne di-
gère pas. Lancé à trente minutes du
terme avec Iniesta, il ne change rien
au résultat final (2-2), et refuse de
parler à son entraîneur pendant des
jours. Depuis cet épisode, Guardiola
ne l'a plus jamais laissé sur le banc.
Mais la relation entre les deux
hommes est abîmée.

"Leo, il faut lui parler peu, bien
écouter le peu qu'il dit, et surtout, ne
jamais le faire sortir du terrain, pas
même en fin de match pour une ova-
tion", avait lancé Guardiola en 2012.
"A chaque fois que je laissais Messi
sur le banc, ça déclenchait un scan-
dale", avait-il encore confié dans un
entretien, en 2014.

Des mots qui résonnent, sept
ans plus tard: lors du choc contre

Lyon, le 19 septembre dernier en
Ligue 1, Mauricio Pochettino a dé-
cidé de faire sortir Messi pour
Achraf  Hakimi à la 76e minute, pro-
voquant une lancinante moue d'in-
compréhension sur le visage du
meneur de jeu.

En 2015, Messi avait assuré qu'il
n'avait "pas eu de relation avec Pep
depuis son départ" du Barça, trois
ans auparavant. L'Argentin n'avait
d'ailleurs pas assisté aux adieux de
Guardiola, confiant sur Facebook
qu'il était trop ému pour s'afficher
devant les médias, alors que les autres
cadors du vestiaire blaugrana étaient
tous présents (Puyol, Xavi, Iniesta,
etc.).

Cette absence avait été interpré-
tée par la presse comme une preuve
supplémentaire du divorce entre les
deux hommes, qui vont se retrouver
mardi pour la première fois loin du
souvenir de leurs années barcelo-
naises.

Sport
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Le champion marocain Nezar
Ballil s'est illustré lors des
Championnats du monde

Sub-junior, junior, Master et Open de
Force athlétique qui se tiennent en
Suède en remportant, samedi, la mé-
daille de bronze dans la catégorie de
(- 105 kg).

Seul représentant du Maroc lors
de cette compétition internationale,
Ballil, champion d’Afrique de la dis-
cipline, s’est classé troisième derrière
le Néerlandais Pjotr Van den Hoek et
l’Irlandais Anthony McLeggan, qui
s’est adjugé le titre mondial.

Nezar Ballil s’est dit "très heu-
reux" de cette performance. "Après
la neuvième place aux derniers
Championnats du monde, j’ai travaillé

dur pour honorer le drapeau national
lors de cet évènement planétaire", a
souligné le champion marocain dans
une déclaration à la MAP.

"C’est un grand exploit pour le
Maroc dans la discipline de la force
athlétique", a-t-il ajouté.

Les Championnats du monde
Sub-junior, junior, Master et Open de
Force athlétique connaissent la parti-
cipation de 1060 athlètes dans 8 caté-
gories.

Né en 1978 à Tanger, Nezar Ballil
a débuté sa carrière sportive par la
pratique de l’athlétisme (100 m) avec
le club tangérois Bahrein, avant de bi-
furquer vers la pratique du kickboxing
puis vers la discipline de la force athlé-
tique en 2013.
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Mohammed Belmahi élu membre
du bureau exécutif de l’UCI

Mohammed Belmahi,
président de la Fédéra-
tion royale marocaine

de cyclisme (FRMC) a été élu,
vendredi à Louvain (Belgique),
membre du Bureau exécutif  de

l’Union cycliste internationale
(UCI) représentant l’Afrique.

M. Belmahi a été élu lors des
travaux du Congrès de l’Union
internationale de cyclisme, qui a
vu la participation de 196 fédéra-
tions affiliées à l’UCI et qui s'est
déroulé en présence du président
de l’UCI, David Lappartient et
de Wajih Azzam, président de la
Confédération africaine de cy-
clisme (CAC).

Dans une déclaration à la
MAP, M. Belmahi a exprimé sa
satisfaction pour cette impor-
tante distinction qui témoigne de
la confiance accordée par les fé-
dérations nationales du monde
entier au Maroc et à son rôle
pionnier dans le soutien de ce
sport, notamment dans le conti-

nent africain. 
Le président de la FRMC a

également souligné les efforts de
la fédération dans le soutien
technique et logistique aux pays
frères et amis du continent
conformément à l’engagement
africain de S.M le Roi Moham-
med VI.

De son côté, le président de
la CAC a félicité le Maroc pour
cette élection, saluant le dévelop-
pement qu’a connu le sport ma-
rocain grâce à la haute sollicitude
dont le Souverain ne cesse d’en-
tourer le sport et les sportifs ma-
rocains. Il a également exprimé
sa gratitude au Royaume pour les
efforts qu’il déploie afin de pro-
mouvoir la pratique du cyclisme
particulièrement en Afrique.

Championnats du monde de Force athlétique 

Du bronze pour
Nezar Ballil 

L’international marocain Youssef  En Nesyri s’est illustré avec son
club de FC Séville lors du match contre l’Espanyol, disputé samedi et
comptant pour la 7ème journée de la Liga.

Il a contribué à la victoire de son club en étant l’auteur du premier
but, inscrit à la 13ème minute de jeu, sachant que la seconde réalisation
a été l’œuvre de Mir.R à la 87ème minute.

Il s’agit là du troisième but de Youssef  En Nesyri cette saison, retenu
dans l’équipe type de la semaine de l’ex-star barcelonaise Andres Iniesta.

L'avenir de la star marocaine Abdel Razzaq Hamdallah, avec le club saoudien Al-Nasr, fait polémique dans la sphère
du championnat local.

Le journal "Al-Shababiya" a évoqué, samedi, la possibilité d'un éventuel transfert du joueur marocain à Al-Hilal, durant
l'été 2022, après la fin de son contrat avec Al-Nasr, avec "ses crises récentes avec le club, alors qu'il est entré dans de
violents différends avec ses coéquipiers, et divers organes techniques, depuis la saison passée".

Selon le journal, le Conseil d'administration du club saoudien optera, en cas du départ du meilleur buteur dans l'histoire
d'Al-Nasr, soit pour le maintien, pour une longue période, du joueur camerounais, Vincent Aboubacar, ou le recrutement
d'un autre attaquant étranger.  Hamdallah, 30 ans, a rejoint Al-Nasr l'été 2018, en provenance du club Al-Rayyan du Qatar.
La star marocaine a battu tous les records avec Al-Nasr, marquant 114 buts en 105 matches.

Le Raja stoppe l’élan
de la Jeunesse Salmi
Première victoire de la saison du CAYB

3ème but de la saison d’En NesyriL'avenir de Hamdallah avec Al-Nasr en pointillés

L’OCK assure l’essentiel

Pour le compte de la troisième journée du Botola Pro, Inwi, pre-
mière division, l’Olympique Club de Khouribga, a reçu, au com-
plexe OCP, vendredi, à 17H, son homologue l'Itihad de Tanger

qui s'est incliné par un à zéro.
A rappeler que lors de la dernière journée, l’IRT s’est contenté d’un

match nul face à la SCCM, tandis que l’OCK a perdu contre le Raja de
Casablanca.

Les deux clubs affichent les mêmes ambitions, réaliser leur première
victoire de la saison.

Après dix minutes d’observation marquées par la méfiance, de part
et d’autre, les Khouribguis se portent à l’attaque et menacent le camp
adverse à la 12’ par le biais d’Amaanan qui, avec un peu de chance,
aurait pu scorer. La riposte vient trois minutes après, quand Axel face
à face avec le portier, tire, mais Akid vigilant pare la balle. Les locaux
exercent un pressing constant sur les visiteurs qui ne font que dégager
les balles en catastrophe. Ainsi, les phosphatiers créèrent de nombreuses
opportunités de but ratées par manque de concentration, notamment
à la 20’,22’ et 24’ par Youssoufi et Hajjar.Les tangérois essayent par tous
les moyens de temporiser  afin d’absorber les assauts répétés des atta-
quants de l’OCK. La 29’voit le tir puissant de Youssoufi concédé en
un corner par El Majhed. Le même joueur Youssoufi qui est un poison
pour la défense des nordistes, rate des occasions franches de but (37’
et 42’). Le portier Akid qui chôme toute la première mi-temps n’inter-
vient qu’à la 40’ suite à une frappe de Laachir.

Les hommes de Karkach cherchent à marquer à tout prix créant
maintes occasions qu’ils loupent faute de punch. En effet, Mouaatani,
comme par enchantement, se trouve tête à tête avec El Majhed, cepen-
dant au lieu de tirer il tergiverse et permet au défenseur de dégager (57’).
Une minute après, le botswanais, Kapello Seakanyeng, auteur d’un très
bon match et à la suite d’une contre-attaque en force, d’une frappe
sèche, inscrit pour les siens. Ce but libère les khouribguis qui exercent
une forte pression sur les coéquipiers de Laachir. Ainsi, on assiste par-
fois à des phases de jeu agréable de la part des deux formations.

Grâce à cette précieuse victoire, l’Olympique se hisse à la sixième
place, avec quatre points au compteur, tandis que l’Itihad gèle son solde
à un point, au 15ème rang.

A noter que l'OCK, à la  quatrième journée, sera l'invité de la Jeu-
nesse Sportive Salmi, lundi prochain, au stade "Errazi" de Berchid, à
19h15, alors  que l’IRT  accueillera le Raja de Casablanca, mardi pro-
chain.

Chouaib Sahnoun

Le Raja de Casablanca (RCA) a
surclassé la Jeunesse sportive
Salmi (JSS) sur le score de 3
buts à 0, vendredi soir au

Complexe sportif  Mohammed V, en
match comptant pour la 3ème journée
de la Botola Pro D1 "Inwi". 

Hamid Ahadad, auteur d’un doublé
à la 18è et 72è minutes et Mouchine
Metouali (31è, s.p) ont été les artisans
de la victoire des Verts.

Les visiteurs ont été réduits à dix
après l’expulsion de Yassine Kordani à
la 31è minute.

Grâce à cette victoire, le Raja s’em-
pare de la tête du classement avec 9 uni-
tés en compagnie du Difaâ Hassani
d’El Jadida. Celui-ci s'est imposé, loin
de ses bases, au stade El Bachir à Mo-
hammédia, face au SCCM par 2 buts à
1.

Ayoub El Gaadaoui a ouvert la

marque pour les visiteurs à la 43è mi-
nute, avant qu’Abdelfettah Hadraf  ne
double la mise à trois minutes de la fin
du temps réglementaire. 

Dans le temps additionnel, Abdel-
mounaim Boutouil a inscrit l’unique
réalisation des locaux (90+4è).

Par ailleurs, l’Olympic de Safi
(OCS) et le Mouloudia d'Oujda (MCO)
ont fait match nul, 1 but partout, sa-
medi soir au stade El Massira de Safi.

Hamza Khaba a ouvert le score
pour l’OCS à la 52è minute, alors que
le MCO a recollé au score par l’inter-
médiaire de Lamine Diakité (79è).

Ce score d’un but partout a sanc-
tionné également l’issue du match entre
le Maghreb de Fès (MAS) et le FUS de
Rabat, disputé vendredi soir au Grand
stade de Fès.

Youssef  Limouri a ouvert le score
pour les Fassis (20è) avant que Yassine
Rami n’égalise pour les visiteurs (71è).

En revanche, première victoire de
la saison du Youssoufia de Berrechid
(CAYB) qui a pris le meilleur samedi à
domicile sur le Rapide Oued Zem
(RCOZ) par 2 buts à 1.

Les locaux se sont imposés grâce à
un doublé de Cherki El Bahri (16è et
26è), alors que le Congolais Obassi
Ngatsongo Bersyl a sauvé l'honneur
pour le RCOZ (38è).



Nous cheminons une dizaine
de minutes sous un soleil écrasant
dans un quartier misérable qui ne
me donne qu’une envie : en sortir
au plus vite. Nous débouchons
bientôt sur une esplanade bordée
d’arbres. Des gens y sont massés
à l’ombre. En contrebas, une
étendue grise à reflets rouges que
je prends d’abord pour de la
poussière. En m’approchant, je
m’aperçois qu’il s’agit de braises.
Elles dégagent une telle chaleur
qu’elles me repoussent à une di-
zaine de mètres. 

-  Il fait 800 degrés à la sur-
face, m’informe Pétrus.  

-  Ne me dis pas que des gens
vont marcher là-dessus. Ils vont
être transformés en  torches.  

-  Pas du tout. Tu verras.
Ceux qui vont marcher sur le feu
s’y préparent depuis  longtemps.
Il faut se purifier au préalable et
cela prend quatre mois. Jeûne,
prières, abstinence sexuelle. Pu-
reté d’action, pureté de pensée,
pureté d’intention.  

-  Il y en a qui doivent cra-
quer, non ? Tout le monde ne
peut pas suivre une telle ascèse. 

-  La plupart y arrivent. C’est
que les enjeux sont énormes.
Toute la famille est impliquée
dans la préparation. Si le mar-
cheur sur le feu réussit, il devient

un héros et c’est le signe
que les dieux le voient
d’un œil favorable, lui et
tous ses proches. Cette
cérémonie est aussi une
rédemption. Le mar-
cheur prend sur lui les
problèmes de ses pa-
rents, ses enfants, ses
frères, ses sœurs. S’il
passe sur la fosse de
braises et s’en sort in-
demne, il leur signifie la
fin de leurs ennuis.  

-  C’est pour moi lit-
téralement incroyable.
Même après quatre mois
d’ascèse et de purifica-
tion, ils ne peuvent que
se brûler. C’est une évi-
dence scientifique, dirait
Odile.  

-  Tu vas bien voir.
Evidemment toi, impur
mangeur de viande, bu-
veur de vin et désirant
toutes les jolies femmes...  

-  Oui, je ne pourrais que
m’embraser, n’est-ce pas ?  La
foule se fait de plus en plus dense
tandis que deux chars apparais-
sent, tirés par de maigres vaches
blanches entourées par des dan-
seurs. Clochettes et tambours,
chants et mantras. Le cortège
s’arrête tout près de nous. Les

femmes sont en saris multico-
lores, les hommes torse nu ou
vêtus de blanc. Je m’aperçois que
certains ont la peau de la taille
percée d’épingles à nourrice aux-
quelles pendent des citrons. 

– Ils prouvent ainsi leur maî-
trise, m’explique Pétrus. Ou leur
capacité à souffrir, je ne sais pas.
Tu remarqueras qu’ils ne saignent

pas là où les épingles s’en-
foncent dans la chair.  Sur
les chars où trônent les divi-
nités, on fait l’offrande de
fruits, de pétales de fleurs.
Au pied des statues arrosées
de lait, des bananes plantées
de bâtonnets d’encens. Les
chants continuent au
rythme lancinant des per-
cussions. Je parcours la
foule du regard. Nous
sommes les seuls non-In-
diens à assister à la cérémo-
nie. On ne nous prête
aucune attention.  Une chè-
vre réticente est traînée près
de la fosse aux braises et at-
tachée à un piquet. Malgré
la chaleur suffocante, les fa-
milles des marcheurs sur le
feu se rapprochent des
braises. Les brahmanes en-
tonnent leurs psalmodies,
l’assistance leur répond. Les
mantras durent longtemps,

ma chemise est trempée de sueur
et je meurs de soif. A côté de moi,
Pétrus se recueille, immobile. Il a
sans doute les yeux fermés der-
rière ses lunettes noires. Enfin un
homme s’approche de la fosse.
Un homme qui me paraît normal,
semblable à tous les autres. Une
dizaine de personnes devant nous
se sont levées. Peut-être sa famille

car leur anxiété est palpable. Et
voilà que l’homme, pieds nus,
jambes nues traverse sans se pres-
ser le tapis de braises. Pas de gri-
maces, pas de sauts, pas de
hurlements de douleur. Sorti de la
fosse, il me paraît marcher nor-
malement. Ce qui serait impossi-
ble s’il s’était brûlé. Un jeune
homme au regard extatique tra-
verse à présent. Suivi d’un autre
qui se presse, lui, il semble avoir
peur, il a des gestes désordonnés.
Visiblement soulagé d’être arrivé
de l’autre côté. Aucun des trois ne
donne le moindre signe de brû-
lure.  C’est maintenant un
homme avec un enfant sur les
épaules qui marche sur le feu. Lui
fait un aller et retour sur les
braises. 

– L’enfant doit être malade,
me dit Pétrus. C’est pourquoi il
est passé deux fois. Avec succès
semble-t-il. 

Une dizaine d’hommes – et
aucune femme - passeront en-
core. Certains plusieurs fois. Per-
sonne ne semble s’être brûlé. Il
règne dans la foule une ferveur
entretenue par les chants, les per-
cussions, les fumées d’encens. La
tête me tourne, je m’appuie un
instant à l’épaule de Pétrus. Il me
sourit.

(A suivre)

Expresso

Recette Tartines de sardines
grillées tomates et ciboulette

Ingrédients

4 tranches de pain de cam-
pagne

6 sardines
4 tomates
1 cube de Bouillon KUB OR

MAGGI
10 brins de ciboulette
1 boule de mozzarella

Préparer une recette

Etape 1
Coupez les tomates en ron-

delles. Faites griller le pain. Levez
les filets de sardines pour ne pas
avoir l'arrête centrale.

Etape 2
Déposez les tranches de to-

mates sur le pain, ajoutez des
cubes de mozarrella et des sar-
dines.

Etape 3
Emiettez le bouillon dessus.
Etape 4
Faites gratiner au four 7 mi-

nutes à 220°C. Parsemez de ci-
boulette ciselée.
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Recettes
Un parfum d'after-shave et de

gomme chauffée à en faire explo-
ser les pneus flotte au-dessus de la piste
en bitume: né dans les townships, le
"spinning", sport automobile officiel
en Afrique du Sud, attire les amateurs
d'adrénaline.

Sur ce circuit de la ville industrielle
d'Alberton, au sud-est de Johannes-
burg, les pilotes font tourner leur voi-
ture sur elles-mêmes en soulevant des
nuages de fumée, prenant l'arène l'un
après l'autre comme sur une scène ou-
verte. Mélange de vitesse et de choré-
graphie, les plus téméraires lâchent le
volant une fois l'engin lancé, sautent en
marche ou se suspendent tête en bas
aux portières ouvertes.

Le spectacle a attiré jeudi plus
d'un millier de personnes.

"Pourquoi je fais ça? Pour l'exci-
tation que ça procure à chaque fois, on
cherche tous l'adrénaline", dit à l'AFP
Ibrahim Toffie, 34 ans, en vérifiant les
roues de sa voiture. Bien souvent, les
véhicules n'ont plus que la carcasse
d'origine. Moteurs, suspensions, pot
d'échappement, tout a été customisé,
boosté, généralement par les "spin-
neurs" eux-mêmes qui pour la plupart
aiment passer des heures au fond de
leur garage.

La discipline, officiellement un
sport dans le pays depuis quelques an-
nées, était à l'origine un rite de gangs-
ters pendant l'apartheid: des habitants
des townships qui dérobaient des voi-
tures à leurs riches propriétaires, ve-
naient parader en faisant tournoyer leur
butin dans les rues de leur quartier.

"Ils +spinnaient+ aussi aux funé-
railles d'un de leurs membres", ex-

plique Stacey-Lee May, devenue pro-
fessionnelle et l'une des rares femmes
de la discipline, présente jeudi. La Sud-
Africaine de 25 ans en a fait un gagne-
pain et participe à des compétitions
organisées à New York, en Angleterre
ou même au Pakistan.

Aujourd'hui les rodéos urbains
perdurent dans certains quartiers mais
sont interdits par la loi. A Alberton,
chaque spectateur a payé environ trois
euros l'entrée (50 rands) et l'invitation
précisait: "Armes interdites".

Le spectacle est en revanche l'oc-
casion pour le public d'une bonne
consommation de bières et de joints au
son du kwaito, style musical né avec la
jeunesse post-apartheid, dans de puis-
sants haut-parleurs.

"Le +spinning+ est un moyen de
s'exprimer: dans nos communautés, il
y a tellement de violence, de drogues et
de crime ... Qu'est-ce que des mots
pourraient dire?" explique en préparant
du cannabis dans un narguilé un
homme dans le public qui ne souhaite
pas donner son nom.

L'Afrique du Sud est un des pays
les plus violents au monde avec un taux
de criminalité record.

Au bout de quelques passages,
après une fuite, des jantes qui font des
étincelles en frottant sur la piste, une
voiture lancée à pleine vitesse prend
feu. Une poignée de spectateurs se
ruent, des bouteilles d'eau à la main.
Visiblement aucune procédure d'ur-
gence n'est prévue en pareil cas.

Le coffre de la voiture finit carbo-
nisé. Perdre gros pour quelques mi-
nutes de frissons "fait partie du jeu",
lance Isaac Molefe, 50 ans, un habitué.
Après un rapide contrôle sous le capot,
le pilote sain et sauf  décide d'y retour-
ner. Le jeu est aussi une affaire de fierté
et parfois de couleur.

"Le spinning est né dans la com-
munauté noire. Mais aujourd'hui ça
s'est élargi, tout le monde vient, les In-
diens, les Blancs", souligne Ayanda
Mbele, de l'Association Wheelz n'
Smoke, qui a organisé ce premier tour-
noi après deux ans de suspension à
cause du Covid.

En Afrique du Sud, l'adrénaline du "spinning", rodéos automobiles


